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A     MES     PAUENTS 


AVANT-PHOFOS 


Pu  fris  veterum  renorahilur. 


Si  nous  avons  ('ntr('[)ris  cette  étude,  c  est  que  l'his- 
toire l(K'ah-,('nvisagfe  au  point  de  vue  du  Droit  public, 
nous  seml)Ic  aussi  utile  à  la  connaissance  générale 
de  Ihistoire  du  liiuit  qu  attrayante  pour  ceux  qui 
ont  su.  à  une  épocpic  où  les  «  déracinés  »  sont  et  doi- 
vent rtrc  toujours  plus  nombreux,  conserver  le  culte 
du  passé  local,  celui  des  institutions  comme  celui  des 
hommes. 

11  a|)parail  clairement  toul  d'abord  que  les  coutu- 
mes particulières  sont  une  part  miportante  de  Fhis- 
toire  du  Droit  public.  Chacpie  monogra[>hie  apporte 
sa  pierre  à  l'édifice.  Nous  avons  voulu  y  apporter  la 
jiolicmodt  sic  sans  doute,  convaincu  (pic  cette  étude, 
restreinte  aux  institutions  municipales,  peut  avoir  son 
mlérét  et  ^oii  originalité.  Toutes  les  villes  en  effet 
niMil  pa>  joui  du  même  régime,  et  I^cronne  semble, 


P'driui  elles,  occufKM'  urn^  place  à  part,  tanf  puv  l'éfen- 
due  de  ses  privilc-vs  (jur  puf  lu  IciiaciU-  avec  la(|ueile 
elle  a  su  les  défendre  contre  les  entreprises  féodales 
ou  centralisatrices. 

Si  ces  particularités  peuvent  intéresser  au  point  de 
vue  de  ihistoire  du  Droit,  elles  ne  sont  pas  moins 
attrayantes,  nous  lavons  dit,  au  strict  [)oint  de  vue 
local.  Les  recherches  nécessaires  pour  les  découvi  ii-, 
si  longues  el  si  minutieuses  qu'elles  |)uissent  être, 
sont  toujours  captivantes  au  plus  haut  (lei.né.  (  )u'v 
a-t-il  de  plus  intéressant  que  de  remuei'  ainsi  du 
passe,  de  retrouver  parmi  les  papiers  jaunis  des  noms 
bien  connus,  d'y  voir  la  descri[)tion  d'emplacements 
familiers,  cpii  ont  vu  tant  d'événements,  où  chaque 
motle  de  terre  suscite  un  souvenir,  ^doiieux  souvent, 
pittoresque  toujours?  C'est  à  ces  sources  qu'on  sent 
palpiter  THistcure,  c'est  -race  à  elles  qu'on  se  sent 
vraiment  transporté  dans  une  épo(pie.  cju  ou  la  vit 
avec  ceux  (jui  l'ont  vécue,  c'est  trràce  à  elles  seule- 
ment qu'on  la  ('(Huprend  et  qu  on  la  vénère. 

C'est  donc  avec  un  double  plaisir,  juridupie  et  patrio- 
ticpu'.que  nous  nous  sommes  mis  a  IVeux  fe.  Les  Ins- 
titutions munici[)ales  de  IV-ronne  n  on!  jaiii;.iv  lail 
l'objet  d'un  examen  ajjju'olbndi,  et  elles  occupent 
dans  les  diirerents  ouviai^es  qui  traitent  de  riiisloire 
de  la  ville,  une  place  très  restreinte  a  cotr  de  l'his- 
toire militairi^  et  religieuse.  Nous  avons  nouIu  traiter 
cette  question  avec  plu<  de  détail^,  à  l'aide  de  docu- 
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menîs  dont  certains  sont  encore  inédits  (1).  Et  nous 

espértms  qu'ain^^i  présentées,  ces  institutions  paraî- 
tront suni^amment  originales  pour  mériter  d'être  l'ob- 
jet d'une  étude  [)articulière. 


1.  il  nous  faut  à  ce  sujet  rendre  hommage  à  l'amabilité  de  MM.  Eu- 
gène Quentin,  et  Louis,  qui  ont  bien  voulu  nous  faciliter  les  recher- 
ches. 


t  - 
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lASini  riO\S   IIIMCIPALHS   l)K  PÉRO^^E 

SOLS  L'V.M.IJvN    KKGJME 


CliAI'ITIii:    PHKMIKIJ 


Origine  des    libertés  péronnai 


ses 


l'Iiisiours   historiens  de   l'éronne   uni    cru  devoir 
faiic  rcii.ouler  son  orisj,,,.  à  l'époque  sa.iloise.  Cette 
aHinnatio,,  p;„ait  hicn   osée.  Il   ,ic  faut  y   voir  sans 
nnl  .l.uitr  ,,,„•  r.xpression  d'un  seiiliineiU  d  amoiir- 
pi'0|,rc  l„ral.   Le   promoteur  de   cette  hypothèse  est 
-M.  Hiver,  auteur  d'une  Chroniqw  de  Péroune  écrite 
en  l.s;ioct  restée  à   l'rial   (le   manuscrit.  Il  compare 
l'oriraiiisation  muniripale  chez  les  Galio-lielges  avec 
celle  dont  jouissait  la  mIIc  au  moyen  â^e.  et  il  trouve 
entre  elles  une  ressemblance  si  parfaite  qu'il  n'hésite 
I>as  à  les  faire  découler  lune  de  lautre.  11  sullit  de 
relire  les  Commentaireu  de  César  pour  faire  justice 
de  ce  lapproclieinem.  La  condiliou  du  peuple  tjaulois 
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lurs  de  i"iii\  asion  mmaiiM'  apjU'iHiiaîî  lM-aiîri»u|>  du 
servage  :  Plehs  peur  st^rviirum  fiiibctiu  loco  [\].  Les 
classes  iiiférieures  n'avaient  aucune  pai'l  à  la  vie 
publique  et  ne  [)arti(i()aienl  à  aucune  délibéi'ation. 
Les  druides  jouissaient  d'une  autorité  considéialde. 
et  It*  rôle  du  [XMiple  se  hotnait  a  Iclection  annuelle 
d'un  chef  civil  et  d'un  chef  militaire  {±).  On  trouve, 
il  est  vrai,  des  Sénats  composés  de  notables,  mais 
il  est  difticiie  de  rai)[)i'()(lier  celle  situation. d'aillems 
peu  connue,  de  l'organisation  democralKjue  si  eom 
plexe  (}ue  Péronne  connut  plus  tard,  il  \aut  donc 
mieux  ne  [)as  conclure  d'une  ressend)lance  [)roblc- 
matique  entre  les  institutions,  à  nue  aucienneté  si 
grande  de  la  ville  de  Péronne. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  davantage  a  la  i)e- 
riode  gallo-romaine.  L'organisation  municipale  y  e^t 
très  intéressante  a  étudier.  mai<  nous  ne  pouii  ions 
traiter  ce  sujet  sans  redire,  moins  bien  (piclles  n'ont 
été  dites,  des  choses  connues  et  étudiées  de  îonirue 
date.  L'opinion  de  M.  Hiver,  maire  de  Peronnc  dans 
la  [)remière  moitié  du  \i\  siècle,  est  (pie  les  villes 
belges,  alli^'cs  des  llomains,  surenî  se  soustraire  en 
[)artie  au  joug  decurial  et  ctuiserverenl  assez  d'indé- 
pendance poiiî"  être  ré];)uté<'s  libi-es  ;  (M   il  pei  sisîc    à 

1.  Comm.,  \  i,   13. 

2.  C'est  là   ce   qui   avait  lieu  anciennement  (to  TraXatov)    dit  Stra- 
bon  l\\  [).   197  (note  de  Henri  Martin). 


—  13  — 
établir  une  relation  entre  les  vieilles  institutions  gau- 
loises et  celles  du  moyen  âge.  11  rapporte  un  passage 
de  Dubos  où  cet  auteur  cite  un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  io  mai  \'M\H  qui  reconnaît  pour  Reims 
l'origine  gauloise  non  altérée  [)ar  les  Romains  des 
institutions  munici[)ales  de  ce  temps.  M.  Hiver  croit 
(|ue  Péronne,  faisant  partie  de  la  seconde  Relgique, 
a  toujours  joui  de  ces  anciennes  libertés. 

A  vrai    dire,    à    supposer    même    l'existence     de 
Péronne  à  celte  épocpie,  ces  conclusions  sont  bien 
hasardeuses.  11  semble  difticiie  d'admettre  une  tilia- 
tion  entre  les   institutions   municipales  du  début  de 
l'ère  chrétienne  cl  celles  du  moyen  âge.  A    l'époque 
mérovingienne,  il  ne  reste  que  des  vestiges  de  l'or- 
ganisation rouiaiiiCjéloutrés  par  l'autorité  des  agents 
royaux.  Le  seul  lien  (pii  puisse  rattachera  notre  point 
de  vue  ces  périodes  à  celle  du  moyen  âge,  est  consti- 
tué  par  rexistence  des  rachimbourgs,  notables  admis 
dan>  le  mallum  [)our  dire  le  droit.  Ces  rachimbourgs 
aux(juels  ('harlemai^ne  ajouta  un  Collège  [)(*rmanent 
de  scuhirii  nonnnés  parle  comte  avec  l'assistance  du 
[)euple,  ne   peuvent   être  cependant  considérés  eux- 
mêmes  comme  les  ancêtres   des   échevins.  (]es  der- 
niers  au    conlraii'e    [)euvent    être    regardés    comme 
dérivant  des  saibim ,  a  la  condition  d'admettre   une 
Iransformalion  considérable   dans   leur  caractère   et 
leurs  fonctions.  A  notre  avis,  l'organisation  munici- 
pale d'un  grand  nombre  des  villes  du  Nord  de  la  France 


-j*i 
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au  xiV  siccie  a  sa  base  liaii-^  ces  ii<  .i,il>ic-.  dcxi'îiiis; 
électifs  et  changés  non  plus  seulcinriit  (ramilHilions 
judiciaires  niais  an^si  de  fonf^îions  admiîiistratives. 
Il  nous  icslc  a  cludicr  iuiigiuc  de  celle  organisa- 
lion  en  ce  qui  concerne  Péronne.  Celle  ville,  née  bien 
après  certains  villages  dt»  sa  banlieue,  ne  lait  son  appa- 
rition certaine  dans  l'histoire  qu'au  vi'  siècle  ;  elle  est 
installée  dès  ce  moment  sur  son  emplacement  actuel, 
le  mont  des  (Cygnes  (  l).  Elle  ne  se  coni[)ose  guère,  a;i 
temps  de  sainte  Kadegonde,  (jue  d'une  «  villa»  rovah» 
entoïH'ée  d'une  sorte  de  village  fortifié.  Au  vu'  siècles 
plusieurs  textes  \i}  en  font  mention  sous  le  nom  de 
{>icusAeime  (jui  indi(}ue  un  villa^t-  important.  Userait 
en  etï'et  excessif  de  décorer  Péronne  du  nom  de  ville 
à  la  lin  de  la  dynastie  mérovingienne.  Mais  il  n'en 
est  plus  de  même  au  ix"  et  au  x'  siècle.  Le  castnini 
Peronense  est  alors  seri.usement  foitilie  et  les  chr(.- 
ni([iieurs  du  temps  en  [)arlent  en  termes  trcs  rlo- 
gieu\(:f).  Kn  S18,  sous  Louis  I,-  Débonnaire,  Pér-oniu' 
i)asse  sous  la  domination  des  comtes  de  Vcrm.mdoi^, 

î     .\lnns  cycnorum,  pro()l. m    uigentem  multitudinem  cycnoruin  qui 
reperiebantur  in  montem  (le  P.  Lecomte). 
2.  Mabillon,  de  re  diplomatica. 

3  Un  moine  de  Saint-] lemy  au  xi«  siècle  s'e.vprimait  ainsi  :  «  l^éronne 

ii   le 


ihlf    n 


est  une  ville  e.xtrêniement  forte  par  sa  situation,  consiàr: 
nombre  de  ses  iiabiLaats,  renommée  par  la  magnificence  singulière  de 
ses  édifices,  supérieure  aux  autres  places  du  Vermandois  par  la  gloire 
que  lui  donnent  ses  richesses  de  toute  espèce  et  son  antique  dignité.» 
Mabillon,  Je  re  dipl.  De  même,  chronique  de  Sigehert,  an  1005. 


et  dès  fiJi!  (Ile  a  ^p<  selirneurs  particuliers,  appelés 
comtes  de  Péronne  ^i).  L'année  1118  nous  donne  une 
précieuse  indication  sui'  Texistence  des  libertés  muni- 
cipales; c'est  l'époque  de  la  fondation  de  la  maison 
de  Saint-Lazare.  La  (]hroni(pie  du  Mont  Saint-Quen- 
tin rapporte   cet   événement  de   la  façon  suivante  : 
«  Peronenses  editicaverunt  domum  et  capellam  pro 
leprosis  suis  civibus,  in  villa  sancta^  Radegundis,  sed 
bonorum  istius  domus  et  capellœ  administratio  data 
est  monachis  hujus  abbatiic,  qui  prœsbyterum  etiam 
îegrolurum  curam  babentem  n ominahant  ».  On  voit 
(|ue  ce  sont  <^  les  Prronnais  »  (pii  ont  créé  cette  fon- 
dation, (^est  là  un  acte  (radminislration  (jui  ne  peut 
venir  que  d'un  pouvoir  municipal.  Les  mots<  suis  civi- 
bus »  indiquent  (pi'il  s'agit  de  citoyens.  C'est   une 
preuve  (jue  la  ('oramune  de  Péronne  existait  déjà  bien 
avant   les   chartes   ([ui    nous   sont   parvenues.    D'ail- 
leurs Ihistoire  a  conservé   le  nom  d'un  mayeur  du 
xir  siècle,    Wallérius   df    Felkyère   qui   exerça    ses 
fonctions  en  llS-i  (ii.  M.   Vallois  {\\)  fait   remarquer 
également  ([ue  par  une  charte  donnée  à  Paris  en  1405, 
Philippe-. Vmruste,  à  la  demande  de  Robert  de  Filliè- 
vre,  accorda  aux  habitants   de  F'illièvre-sur-la-Can- 

i.  Dehaussy.  (jcuvdloijie  de^  loi.s  de  Irmice, 

2.  Siiiv.'iùt  une  .harf.'  paf  îa(juelle  Philippe.  r(imt(>  de  Flandre  et 
de  Vermuutlois,  donna  aux  frères  de  Saint-Lazare  de  Péronne  un  droit 
de  forage  du  vin  vendu  dans  la  ville, 

3.  Péronne^  son  oriffine,  sea  développements . 


•  ''il 
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cliP.  une  coniniiini'  «Tapi  es  le  îi]i'ii«''ir  clilc^din  et  «  des 
assises  de  PtToîuie  -.  <Jue  ^nni  ces  assibcs  /  il  .-^eiiil^le 
bien  qu'on  doive  interpréter  ce  tetine  dans  îr  seu>  ile 
loi  municipale. 

En  nul  Péronne  tait  detinitivenient  retour  a  la 
Couronne,  par  suite  de  la  mort  de  l*lnli[)[)e  d'Alsace. 
Philippe-Auguste,  du  eani}»  d'Aere,  eerivit  alois  aux 
Péronnais,  leur  promettant  de  conserver  leurs  cou- 
tumes et  leurs  droits.  Sa  lettre  commence  ainsi  : 
«Pliilippus  Frane(U'uuirex,auiicis  suis  universisnobi- 
libus  in  Peronensi  potestate  eonstilutis.  »  Le  terme 
«  nobilibus  »  qu'il  em[)l(^ie,  s'applicpiait  alois  à  tous 
les  hommes  libres.  Or  si  la  ville  n'avait  pas  été  éta- 
blie en  eouimune,  tous  ses  habitants  auraient  été  d<* 
siui[)les  serfs, sans  aucun  dioit  (pi'on  puisse  leur  con- 
server. Les  mots  <^  in  Peronensi  potestate  >  établis- 
sent sans  conteste  Pexistenct'  d'une  autorité  b^caîe. 
Veut-on  une  autre  preuve  encore  ?  Le  bellroi  de  la 
ville  fui  achevé  a  la  tin  du  re^^nie  de  Louis  le  Gros  ; 
et  on  sait  qu'il  était,  avec  sa  cloche,  le  syudxde  de 
rall'raneliissemenl  des  conununes. 

Cette  autonomie  locale  dont  nous  avons  montré 
rexistence,  devait  avoir  [)our  base  l'association  des 
habitants  sous  la  toi  du  serment, dans  un  but  de  sau- 
vegarde sociale.  On  constate  aussi  à  celte  époque 
Texislence  de  véritables  confédérations  réunissant 
plusieurs  vdles  voisines.  Péronne  faisait  partie  d'une 
de  ces  associations  et  ne  manquait  jamais  de  secou- 


n.-e.  alliées  en  .1an..M.On  puuirailencUerplusienrs 
excnniles. 

n.,  vieni  ,1,.  voir  ,j,k.  la  c.Miuimue  de  Péronne  exis- 
tau  UNaui   I..S  .hailos  royales  enrej^istpées  par  l'His- 
l«'i.e.(:..sdKa..e.s  .Ucs-mèmes  l'établissent  incontes- 
'«l'l'"'.ni.  La   première  est  celle    octroyée  par  Phi- 
l'I'Pe-Auguste    en    im.    L'article    XXXVII    de   cet 
acte  ,  1 ,  s'exp,  i,„c  ainsi  ;  «  Ornnes  insuper  légitimas  et 
.alioMal.iles  eonsuetudines, quas  hurgenses  Peronen- 
seshactenusten„erunt.eisconcedimus,et  volumus  ut 
cas  observent,  sicut  haclcnus  servaverunt  per  légiti- 
ma-' recordatione.n  Majoris  et  Juratorum...  ,  Il  est 
d-nc  i.ors  de  doute  que  cette  charte  ne  crée  pasl'or- 
Kan.sation  municipale  ;  elle  conlirme  au  contraire  les 
privilèges    don;    la    ville  jouissait   depuis   un  temps 
i"un,n.orial.  privilèges  «  qui  seront  établis  d'après  le 
rapport  ,p,'en  feront  de  l)onne  foi  les  mayeur  et  jurés.» 
Klle  fa.l  aussi,  Il  est  vrai,  des  réserves  qui  sont  habi- 
l'.olles.et  la  phrase  <p,e  nous  venons  de  citer  se  ter- 

"ii.ie  ainsi  :....salvo  in  omnibus  jure  nostro  et  eccle- 
siaruru  nostrarum  et  Castellaui  Peronensis  :  quœ  ut 
P'^rpetuae  stahiliiatis  robur  obtincanl,  sigilli  noslri 
authoriiate  et  regii  nominis  caractère  inferius  anno- 
tât", salvo  iu  omnibus  et  ubupie  jure  nostro  et  sauctœ 


1     r 


•      .s  chartes  originales  ne  portent  pas  de  numéros  darticle»    On 
a  ajouté  ceux-ci  par  la  suite  sur  les  copies  qui  en  ont  été  faites,  pour 

la  mniniodU,'  du  lecteur. 
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ecclesiœ  Dei    t'I    Castellain   Pei  .iiîMi^i^.  pi  a('<î'!ilt' m 
pacrinam  ronfirmaviinns  (1).  » 

CharU'sX',  moditiaiit  cette  eliaiU»  [)ii  -r>  lrl'if<'«>  [»a- 
teiUes  (le  VM)^.  oonfirtnc  îni  niissi  le^  p' ivilèiro<  '\c  la 
ville  «...  l'uni  nnivorsis  el  siimulis  iin'iljii>  el  posses- 
sioiiibas,  ceusihus,  ro(klili!)us,  eniolunuMilis  vi  coin- 
modis  ad  ipsani  perlin(:iitil)ns,<pi(>s,(pias  et  (jiia'dicli 
bur2:enseselhabilalorosliabel)aiilet(piibiis  uU'banlur 
tempore  (iiio  dicta  coiniimnia  fuit  iiobis  ni  pruMlicitur 
acquisita...  (i)  >>  li  rtM-oiniaît  bh  n  j)ar  ces  derniers 
mots  que  ces  privilèges  a{)i)arteiiaieut  à  Perouue  au 
moment  de  sa  réunion  à  la  ('onrouno. 

C'est  d'ail hMirs  le  cas  de  nouibreuses  eouinumes. 
M.  Paul  Lacroix,  cité  par  Dournebia'inaiapic  dans  ce 

1.  Traduction  en  vieux  français  extraite  du  Livre  Rouge  de  la  ville, 
.\vi«  siècle  :  Touttes  les  loyalles  et  raisonnables  coustumes  que  les 
bourgeois  de  Péronne  ont  tenu  jusques  à  horc,  nous  leur  octroyons 
et  voulons  qu'ilz  les  gardent,  sy  comme  jusques  à  hore  les  ont  gar- 
dées par  la  vraye  recordation  et  loyaulté  des  maieur  et  jurez,  sauf 
en  toutes  choses  nostre  droict,  et  de  nos  églises  et  du  chastellain  de 
Péronne,  lesquelles  choses  à  ce  que  perpétuellement  obtiennent  vi- 
gueur, nous  avons  scellé  du  scel  de  nostre  authorité  et  du  caractère 
de  nostre  royal  nom  cy-dessoubz  dénotté.  Sauf  en  tout  et  par  tout 
nostre  droict  et  de  la  saincte  Église  de  Dieu  et  du  chastellain  de 
Péronne:  nous  confirmons  ceste  présente  baille... 

2.  Traduction  :...  avec  tous  les  droitz  vins  et  singulières  possessions 
cens,  rentes,  émoluments  et  proffictz  appartenans  à  icelle  commune 
lesquelz  et  lesquelles  et  que  IcsJ.  habitans  et  bourgeois  avoient,  et 
desquel/  ils  usoient  au  temps  que  ladicte  commune  fust  comme  des- 
sus est  dict  à  nous  acquise  à  icculx  bourgeois  cl  habitan^*. . . 
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sens  que  beaucoup  d  caUe  elles  sont  plus  anciennes 
que  leurs  chartes  (Pinstilution, et  que  c'est  seulement 
ajne^,  avoir  vécu  paisi})!eîn  -ut  et  sans  bruit,  qu'ayant 
eu  des  difdcultés  avec  leurs  seigneurs,  elles  en  sont 
venues  à  pactiser  avec  eux,  et  à  consigner  par  écrit 
les  clauses  de  leurs  traites  <<  de  sorte  ([ue  ces  chartes 
donnent    plutoi    la    date   des  conflits  des  connnunes 
que  celh'  dr   leur  première  fondation  ».  Quant  aux 
Péronnais,  ils  neurenl  jamais  de  contlits  avec   leur 
seigneurs  et  l(Mir  droit  de  commune  ne  fut  eontirmé 
par  charte    (pj  a    loccasion   de   la  mort  de  Philippe 
d'Alsace,  par    Pliilij)pe-Auguste,  sans    même    qu'ils 
Teussent    demandé.   îi   est    vraisemblable   que   cette 
charte  apporte  des  mn(liiicati<)ns,en  même  temps  que 
des  précisions,  aux  coutumes  antérieures,  mais    elle 
neht.au  fond,  nullement  novatrice. 

Les  droits  tbndameutauv  altachésà  l'existence  de 
la  commune  étaient  en  général  les  suivants  :  «  Sc.tbi- 
nalu^  coilegium,  majoratus.  sigilhim,  eam[)ana,  beî- 
fredus  et  jurisdiclio.  »  Péronne  en  bénéticia  intégra- 
1^'nicnt  cl  nons  allons  analyser  en  détail  ses  privilèges 
essentiels  dan^  cet  oiah-e  d'idées. 


'-|j 
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Les  maireries  (l)  des  métiers. 


Pour  bien  comprendre  le  mécanisme  des  élections 
municipales  il  faut  tout  d'abord  étudier  les  maireries 
des  métiers  qui  en  sont  la  base. 

Ilenestt'ait  mention  à  l'article  WVIII  de  la  charte 
de  Philippe- Aui,mste.  Le  peuple  tout  entier  était  alors 
divisé  en  douze  sections  appelées  maireries,  qui  cor- 
respondaient en  principe  a  des  prulcssn)ns  dilléren^ 
tes.  Sous  Charles  V,  la  p(>i>alation  ayant  diminué,  le 
noml>re  des  maireries  est  wdmi  à  six  [.ar  letlre^ 
patentes  de  1308.  Les  voici  suivant  leur  ordre  de 
prééminence  : 

Mairerie  du  vin; 

Mairerie  du  pain  ; 

Mairerie  des  marchands  ; 

Mairerie  des  dra[)icrs  ; 

Mairerie  des  tanneurs  ; 

l.  Nous  employons  à  dessein  cette  orthographe  de  préférence  à  celle 
de  mairie  ou  mairrie,  car  nous  l'avons  trouvée  avec  persistance  jus- 
qu'à la  Révolution  sous  la  plume  des  magistrats  euv   mêmes. 


Mairerie  de  Peau  ou  de  Sobolécluse. 
On  les  retrouve  intactes  jusquen  1789;  mais  leurs 
noms  ont  varié.  Vers  155(>.  on  appela  la  mairerie  du 
vin  mairerie  des  taverniers,  et  celle  du  pain  mairerie 
des  boulan-ers.  Mais  au  renouvellement  de  la  loi  en 
i:i5S  la  mairerie  du  vin  reprit  son  nom  ;  celle  du  pain 
le  reprit  deux  ans  [)lus   tard.  En  1087  on  trouve   la 
nonuMUîlaturc  suivante  : 
Mairerie  du  vin  ; 
Mairerie  du  {)ain  ; 
Mairerie  des  marchands; 
Mair(M'ie  du  cuir  ; 
Mairerie  des  meslés  ; 
Mairerie  de  Teau. 

Tous  les  habitants  de  la  ville  sans  exception  fai- 
saient |)artie  d'une  de  rc>  maireries  et  y  étaient  ins- 
erits.  Le  nom  (h-  ces  sections  ne  correspondait  pas 
toujours  aux  méliers  qui  s'y  rap|)ortaient.  Ainsi  les 
nobles,  les  mai;is(ra(s.  hms  ceux  qui  exerçaient  une 
profession  libérale  faisaient  partie  de  la  mairerie  du 
vin  et  y  v.Uaienî.  Celle  de  l'eau  ou  de  Sobotécluse  (1) 
conq)renait  tous  les  habitants  des  faubourgs  et  ceux 
de  la  banlieue  sans  distinciion  d  état. 

11  est  probable  que  la  confusion  s'établit  entre  tou- 
tes ces  maireries,  car  le  L)  juin  l(i87  un  règlement 

1.  Sobotécluse,  actuellement  le  faubourg  de  Paris,  est  née  bien 
avant  Péronne.  C'était  à  l'origine  un  hameau  composé  de  cabanes  de 
poissonniers. 


■1 
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do  police  dm  uurvsrui-  l--mr  classe,   avt      i  i^ 

les   dillV'rcnio^  professions  (1).    <'i    i^^  » 

rer  toutes.  de[Hn^   crli*'   ^^    i'  ini   i    j       i 


î 


1  En  voici  le  texte:  Pour  rétablir  l'ordre  dan.  les  n.aireries  comme 
cela    se     passe   dans  toutes  les   villes  bien  policées.  MM.  ont  <  tnbh 
le  rè^'lemont  nui  ^nt  :  Seront    inscrits  en   conséquence   :  1  "  i>an.s  U 
mau-erie  du  rm  :  MM.   In  bailliage  et  de  Teslection,  MM.  les  advocats. 
procureurs,  greffiers,  sergcns,  bourgeois  rentiers,  médorm^.  U->  vca- 
dans  vins  en  gros  eten  détail,  les  courtiers  de  vin,  encaveurs  de  vin 
et  tonneliers  vinaigriers.  2"  Mnireric  du  paui  ;   ii  -ulenge.-.  .nusniers, 
marchands  de   bled,  mesureurs  de  bled,  porteurs  de  bled.  rniMuiers, 
pâtissiers,    mosme    les    cuisiniers   pâtissiers  vendan-  v.n^   .pu    im-mI 
maison  à  porte  cochère,  les  chaircuitiers,  les  brasseurs  de  bit-.-,   les 
vendans  bière  en  détail,  les  laboureurs  et  bergers  demeurant  dans  les 
faubourgs,  avec  les  habitans  des  villages  d' llaleigne,  Mont-Saint-Utirn- 
Un,  i-dauoauil,  le    \  .vier  et  les  censiers  de  M-nP-nt.  Esterpineux    et 
Bayencourt.  2°  .lia/ rené  de 6-  m.-.rc/i.mc/.s  :  marchand,  drapiers,  chaus- 
setiers,  marchands  de  soye,  lingers,  guétriers.   passementiers,    mais- 
Lres  bonnetiers,  tappissiers,  courtpointiers,  joaliers,  marchands  mer- 
ciers grossiers,  gressiers,  ciriers,  (juincaillier.,  maistres  chandeliers, 
espiciers.  maistres  ferronniers,  maistrescloutiers,  orphèvres,  mau.Lres 
appotiquaires.  maistres  chirurgiens  barbiers  perruquiers,  marchands 
de  toiles  et  toilettes  en  gros,  musquiniers,  brodeurs,  peintres,  tailleurs 
dimages   et  chappeliers.    4°    Mairerie  du  cuir  :  marchands  tanneurs, 
corroyeurs,    cordonniers,    chavetiers,    foureurs,    gantiers,    bouchers, 
bourreliers,  scelliers,  garçons  tanneurs,  garçons  cordoiniers  et    gar- 
çons   bouchers.   5°  Mairerie  des  meslés  :  tailleurs  d'habiLs,  venniers, 
manneliers,    tourneurs,  natiers,  joueurs  d'instruments,    les    m, nôtres 
paulmiers,  serruriers,  armuriers,  forbiseurs,  éperonniers,  tallandiers, 
eousteliers,  remouleurs,  chaudronniers,  mareschaux,  maistres  potiers 
d'estain,  plombiers,    vitriers,  marchands    ])riquetiers,  chaufourniers, 
massons,  maistres  paveurs,  tailleurs  de  grez  et  de  pierres,  couvreurs, 
pailoteursde  maisons,  plâtriers,  menuisiers,  charpentiers,  charrons, 
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niaiinusiior,  en  passant  par  toutes  sorles  de  métiers 
donf  le  nombre  eî  la  variété  indiquent  la  prospérité 
de  la  ville. 

Chacune  de  ces  sections  élisait  un  niayeur  appelé 
inav(  ne  de  îiiair^^ri.-  r>u  de  métiers  :  c'est  le  mayeur 
(le  lianniere  (]u'on  trouve  dans  d'autres  villes.  Elles 
nonnnaient  é^-alement  un  lieut(uiant  de  niayeur.  Les 
élections  avaient  lieu  dans  la  chapelle  Sainte-Barbe 
à  l'église  Saint  Jean  (ij,  après  la  nomination  des  offi- 
ciers municipaux.  Cha(pu'  mairerie  votait  séparément 
et  l'élection  se  laisait  à  la  f)luralité  des  suffrages  de 
tous  ceux  qui  en  faisaient  partie.  Voici  le  bref  compte 
rendu  d'une  élection,  que  nous  extrayons  du  Journal 
de  Vlîutel'de-Ville,  tenu  par  M.  Dehaussy  de  Robé- 
courl,    pour    Tannée   1704  :  «    nimanche    V'  juillet 
i^  h.   f  :i  de  relevée, en  eonsécpience  de  la  publication 
de  la  veille  au  son  du  tambour  et  son  de  cloche  du 
bellrov  de  ee  jourd'huy,   élection  et    prestation  de 
serment  des  mayeurs  et  licutenans  de  îtiairerie  par 
suite  du  procès-verbal  du  t\  juin.  Eleetion  des  jures 

tisserants  en  toile,  cordiers,  garçons  tisserants  et  les  mennouvriers 
avec  les  habitans  du  village  de  Douen.  6"  i/.arertc  de  le-àii  :  Mar- 
chands  poissonniers  deau  douce  en  gros  et  en  détail,  chasse-marée  et 
les  mennouvriers  demeurant  dans  le  faubourg  de  Soibotécluze  avec 
leshabitansdcs  villages  des  Biachc,  Saintc-Ragdegonde,  Halle,  Flami- 
court  et  censiers  de  B.i/.incourt  et  Vergauguet.  %  (G.  Ramon,  ordon- 
nances diverses.) 

2.  Cette  église  datant  du  début  du  xvi»  siècle,  c'est  seulement  à  par- 
tir de  cette  époque  que  ces  réunions  purent  avoir  in  u  à  cet  endroit. 


"■îi 
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csgai'ds  de  toiiîr-:^  les  communautés,  arf^  <'t  iiiétiers, 
prestations  de  sernienl  d'ieeiix  cl  des  levciideresses, 
tambours,  portefaix,  sergens  de  ville  et  des  t'auhourp^s, 
La  cérémonie  a  duré  deux  heures.  >v 

Pour  en  terminer  avec  les  maireries  de  métiers, nous 
indiquerons  dès  maintenant  les  fonctions  de  leurs 
maveurs  (1).  Ils  avaient  tout  d'abord,  avec  la  prési- 
dence  de  leur  mairerie.  une  surveillance  i2:énerale  ^ur 
tous  ses  niembres  ;  mais  la  police  des  métiers  était 
réservée  au  svndic  et  aux  esG:ards  (-2^  de  chaque  ]>ro- 
fession.  Les  conlVeries  étaient  d'ailleurs  soumises  a 
la  police  générale  de  la  muniei[)alité. 

Les  maveurs  avaient  encore  des  aîtribulions  de  vote 
et  de  ré[)artiîion  «lorsqu'il  iallail  Un cr  poui-  la  com- 
mune une  taxe  ou  répartir  un  iuipot  demande  juir 
le  o-ouvernement  »,  une  de  ces  imriositions  extraordi- 
naires  ap[)elées  «  taxes  de  bcmi  visairc  <  {iarce  que 
la  ré|)artition  en  était  ba^ée  sur  les  siunics  extérieurs 
de  la  richesse.  Les  ^ix  maveurs  (\c<  niclicr^  clioisis- 
saient  à  cet  ctlet  chacun  unmeiid)rc  de  leur  mairerie  : 
«  Cum  autcm  Major  et  Jurati  talliam  facient  j>ro  ne<ro- 
tiis  vilhe.  iil  un  t'acienl  pei  <''OiNilniîH  >e\  hominuui. 
quos  Majores  ministrurum  per  jaramenlum  ^uum  c!i- 


1.  M.  Pauffin,  dans  son  ouvrage  sur  l'organisation  municipale,  dit 
que  ces  fonctions  sont  de  date  relativement  récente.  C'est  une  erreur 

pour   P/Tonne. 

2    Aussi  nommés  annuellement. 


gent.  »  [[)  Ces  six  personnes,  avec  six  jmés  nommés 
j)ar  le  mayeur  d<'  la  ville,  faisaient  la  répartition  de 
la  taxe:<s  Tallia  vtuo  serval)itur  ai)  illis  sex  hominibus 
et  sex  Juratis  quos  Major  et  Jurati  ad  hoc  apponent, 
etillam  serval)unt  super  juramentum  suum  »  (2).  Les 
opérations  de  la  commission  ainsi  nommée  étaient 
soumises  à  rapprol)ation  des  mayeur  et  jurés  réunis: 
«  de  illa  etiam  illi  duodecim  reddent  rationem,  et 
computationem  facient  Majori  et  Juratis.  Et  la  charte 
ajoute  :  «  jurabunt  etiam  illi  non  jurati  deputati  ad 
custodiam  taru;e,(}uod  suppressum  et  secretum  habe- 
buntconsilium  uiajoriset  juratorum,necannosequenti 
illi  duodecim  talliam  servabunt.»  On  le  voit, les  douze 
ne  pouvaient  exercer  leurs  fonctions  deux  années  de 
suite. 

Les  mayeurs  des  métiers  avaient  encore  une  autre 
attribution.  lU  étaient  chargés  de  s'assurer  par  des 
visites  aux  habitants  si  ceux-ci  possédaient  les  armes 
nécessaires  pour  la  défense  de  la  ville.  C.ette  attribu- 
tion di-parut  (juand  les  capitaines  de  quartier  eurent 
é^é  créés  (!]). 

Enlin  ils  étaient  fréquemment  consultés  par  TEche- 
vinage  et  participaient  ainsi  à  l'administration  de 
façon  active  et  continue.  On  les  voit  notamment  déli- 
bérer avec  la  nmnicipalite  chaque  fois  qu'il  s'agit  de 


1.  Charte  de  1209  ;  article  X\'X.  Archives  de  Péronne  AA.I. 

2.  Charte  de  1209  ;  article  XXXIl. 

3.  Manuscrit  de  M.  iiiver. 


li  .  » 


—  »  - 

prendre  nno  î^rave  décision  Voi.i,  au  bavard,  qnel- 
qaes  circoii^laiices  ou  le^  iiui)  curs  des  lueluib  t'uieul 
a[)pelés  à  éclairer  les  officiels  lïiunicipaiix  : 

Loi'sciu'ii  l'ut  <niesli(»n  (rarqiiérif  \e<  îiiouliim  de 
Sobolécluse  eu  l.'>|o^  ils  lurent  convixjués  pour  deli- 
[)érer  sur  r()p[)ortiinité  de  cette  acquisition.  On  se 
décida  à  acheter  et  les  uoins  des  six  mayeurs  liiru- 
rent  dans  le  contrat. 

En  août  ioM),  à  la  nouvelle  de  l'arrivée  des  enne- 
mis, le  mayeui'  iesa[)j)clle  encore  ainsi  que  les  mayeurs 
sortis  de  chary:e,  «  l'ancii-nnc  loi  »,  et  on  arrèle  de 
fortitier  la  ville. 

Au  mois  de  lévrier  de  la  méuie  année  (Ij,  a[)rcs  le 
sièp:e  fameux  «jui  rendit  Péronne  célèbre  et  lui  mérita 
la  glorieuse  devise  :  «  Vvbs  nescia  \  inei  »,  le  mayeur 
convoque  a  nouveau  une  asseudjlee  générale  à 
laquelle  assistent  les  jurés  et  les  six  mayeui's  des 
métiers.  On  y  décide  de  demander  une  indemnité  au 
roi,  et  rexem})tion  de^  tailles,  du  di'oit  de  vin^^lièine 
et  des  droits  de  franc-fier 

On  [)ourrail  encore  citer  bien  des  cxeuifdes  de  ce 
genre.  Mais  ceuxdà  suflisent  à  montrer  rimporlance 
de  ces  magistrats. 
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Maintenant  ipie  nous  savons  en  (pioi  consistaient 
les  maireries  de  métiers  et  quel  était  le  rôle  de  leurs 
chef-.,  nous  allons  pouvou*  aborder  le  mécanisme  des 
élections  nmnicipales. 


1.  En  ce  temps-là,  l'année  commençait  le  samedi  veille  de  Pâques 
après  la  bénédiction  du  cierge  pascal.  C'est  ce  qui  explique  que  le 
mois  de  lévrier  se  place  après  le  mois  d'août  dans  l'année  1536.  Cet 
état  de  choses  dura  jusqu'en  1567. 


GHAPITliK     III 
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Le  renouvellement  de  la  Loi  et  de  lEchevinage 
jusqu  à  la  fin  du  XVIh  siècle 


L  élection  des  officiers  iniiiucipauN:  était  à  plu- 
sieurs deu:rés.  On  en  trouve  une  descri[)lion  com- 
plète dans  la  charte  de  1:201).  L  article  WVlll  nous 
indique  tout  d'abord  (|ue  les  niairistral>  sont  nonnnés 
pour  un  an  et  (pie  l'élection  a  lieu  le  jour  de  Saint- 
Jean-Baptiste,  le  :1\  juin(l)  :  <s  In  couiinunia  Peronensi 
sinirulis  annis  in  nativilale  sancii  Joannis  Ba[)tisl;e 
instituentur  novi  Major^  jurali  et  Scabini.  »  i*aib  il  eu 
détaille  les  ditrt'i'enles  [)}!ascs  :  «  duodeciin  inajoriae 
ininistroruni  de  propiiis  inmistîis  su{)er  ^acranicnluui 
suuin  elii^ent  vii^inti  (juatuoi'  homines  d  •  pr  >bi(ji'ibus 
et  mai^is  legitiinis,  scilicet  de  sinirulis  inajoriis  duos.» 
Ici  surii:it  unt"  difliculh^  d'inl('i'prctati(»n.  La  [)hi'ase 
veut-elle  dire  cpie  douze  niend)res  du  cor[)s  de  \ille 
éliront  vinofl-quatre  personnes?  En  ce  cas  1  élection  ne 
serait  nullement  populaire.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 

i.  l  no  ordonnance  «le  snint  î.nnis,  en  cinq  articles,  datée  de  r-'56 
fixait  l'élection  des  mayeurs  au  -  '  octobre.  Malgré  cela,  on  continua  à 
faire  cette  élection  à  Péronne  à  la  Saint-Jean. 


et  à  cette  époque  tous  les  habitants  de  la  ville  parti- 
ci|>ent  au  vote.  Les  mots  «  duodeciin  majoria*  niinis- 
trorum  »  visent  les  douze  sections  du  peuple  appe- 
lées inaireries.  Ainsi  ces  douze  sections  choisissent 
chacune  deux  personnes  parmi  leurs  membres. (]e  sont 
les  preud'hommes  ou  bonshommes.  Ces  vingt-qua- 
tre élus  tout  choix, après  serment, de  dix  jurés:  «  illi 
autem  vii^inti  quatuor  similiter  super  sacramentum 
suum  eliirent  decem  Juratos  de  probioribus  et  magis 
let^itimis  hominibus  vil  he.»  Ces  vingt-quatre  prud'hom- 
mes ne  [)ouiront  être  choisis  dans  l'année  comme 
mayeur,  jurés  ou  échevins,  ni  être  électeurs  de  jurés 
l'année  suivante:  «  neque  alicpiis  illorum  viginti  qua- 
tuor in  illo  anno  |)oterit  esse  Major  vel  Juratus,  vel 
Scabinus,  nec  electores  Juratorum  in  anno  proximo 
sequenti  esse  polerunt.  >  Les  dix  jurés  élus  par  les 
prudiioinincs  en  choisissent  dix  autres  ;  les  vingt  réu- 
nis en  élisent  dix.  Les  trente  jurés  ainsi  nouimés  font 
choix  d'un  ntayciu*  et  de  septéchevins  :  «  Pru'dicti  vero 
decem  jurati  electi  super  sacramentum  suum  eligent 
alios  decem  de  probioribus  et  magis  legitimis  homi- 
nibus  villcc;  illi  vero  viginti  eodem  modo  eligent  alios 
decem:  de  illis  autem  triginta juratis  eleclis  ipsi  super 
sacramentum  suum  eliLrent  umnn  in  XFajorem  et  sep- 
tem  m  Sc«djinos...  » 

Telle  est  la  règle  au  temps  de  Philippe- Auguste. 
Charles  \\  [>ar  lettres  [)atentes  de  i:U)8  introduisit 
quelques  modilicalions.  Xous    avons   vu  qu'il    avait 
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réduit  à  six  le  iiuiiibre  dc^  iiiaireiies  .  «  \A  (^uia  dc~ 
cresceiitibus  hahilatoril>u>  dictie  villœ,  miimi  dt^heat 
et  luiiiuMMis  ininistroî  uni,  vnlimius  ut  locn  duodeeiiu 
majoria»  luesterioruin  tjui  dtdxbant  eliu:ere  viginti 
q!iatu(>r,sint  et  sunîciaut  scx  duntaxat  quiliahcant  oli- 
gere  daodecini  ioco  viuin'ii  (juatuor  put-dictoruni  (Ij.  > 
Les  douze  piud'hounnes  ainsi  élus  à  raison  de  deux 
par  niairerie  t'ont  choix  d<'  cin(|  jurés  qui  en  élisent 
cinq  autres;  les  dix  complètent  le  nouihie  de  cpiin/e 
jurés.  Ces  quinze  jurés  nomment  le  mayeur  et  s(^pt 
éelievin>:  <  unum  in  Majcu'cm  et  septem  m  Scabinos.  » 
Le  nombre  des  ot'ticiers  municipaux  esl  ainsi  réduit 
de  trente  à  quinze.  La  population  a>anl  encoie  dimi- 
nue, une  ordonnance  du  i  juin  1548  le  réduisit  a  huit 
y  compris  le  mayeur.  Vav  ordonnance  du  \ï  mars 
1i538  Henri  11  pt  rmel  aux  habitants  de  Pcroiine.  de 
se  nommer  \l),  ïi  ou  S  magistrats,  à  leur  choix  ri). 
Ils  choisirent  le  chillre  de  douze.  11  l'ut  dctiuuivcmcnl 
réduit  à  sept  par  arrèl  du   i  décembre    1()74. 

•  Ces  moditications  de  chillVes  en  avaient  entraîné 
d'autres  très  [)roron(ies  dans  \c  m<*«  ani^iue  de  l  o[»c- 
ration. Nous  ne  saurions  mieux  i'air«'  [H)ur  les  ctiidier 
que  de  citer  des  compt  's  rendus  délections  aux  dif- 
férentes épOfpiCN,  l-'n  ru  laman!    leMis-nu-mc  le  récit. 


1.  Charte  du  roi  Charles  V.  article  VI,.ir</iti»e.s  de  Péronne,  AA.2. 

2.  DocumcuLs  inédits   sur   l'Histoire  de  Péronne,  réunis  par  M,   E. 
Quriilin  ;  çl  Archives  de  Peronne,  AA.  47. 
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nou^  en  ciiIcvim mus  foreéneMii  la  précision  et  le  pil- 
t<»r'es(pie. 

En  ITiio.  dans  nn  fricinni  rédip:é  pour  nn  diiférend 
que  \c>  habitants  de  Pérunnc  a^  aient  auconseil  {)rivé 
du  roi   au   snj.t    d'une  accusation  de  brigue  électo- 
rale (  î  ).  <m  trouve  la  descriptionsuivante:  «  Première- 
ment tout  le  [)euple  de  ladite   ville  et  banlieue  sans 
distineti()  de  cpialifez,  est  divisé  en  six  [)arts  ou  decu- 
res,  qui    s'appellét    Maireries,   à  chacune  desquelles 
:\laH-eries  y  a  un  Majeur  et  nn  Lieutenant  qui  se  nom- 
ment et  eslizent  aussi  par  chacun  an  à  pareil  jour  : 
les  six  majeurs  de  maireries,  avec  leurs  Lieutenàs  le- 
dict  jour  de  Sainct  Jean-Baptiste,   au  matin,  assem- 
blet    tous   à    j.arl    ceux    de  l.Mirs  Maireries.   Et  après 
s'est re  présentez  au  Majeur  et  Eschevins  qui  doivent 
sortir  de  charge. qui  h^s  adnnmnestent  de  procedder 
entre  eux  à  1  Kleclinn  de  deux  des  plus  gens  de  bien 
i(pi(^    l'on    a[)pelle    encores   à    présent  du   vieil   mot 
preud'hommesjpoui-  procedder  par  eux  à  TÉleetiôdu 
Majeur  et  Eschevins.  j.om-  régir  et  gouverner  ladite 
ville  durant   l'aniK'e  qui  commence  ledit  jour  et  linit 
l'an  ensuivant  a   pareil  jour,  re  qu'iU  jurent  et  pro- 
mettent iaire.^  rouie>  Icsditc-  Mau'cries  ayàtce  faict 
se  retirent  à  part,  et  [)ar  Tadvis  desaniens, le  majeur 
de  chacune  Mairerie  choisit  t»  ou  S  [>ersonnes,  dont 
il  escript  leurs  noms  sur  une  t'euille  de  [)apier,et  lors 


1.  Archives  de  Péronne,  lettre  B,  n»  15. 
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faict  (Miîcndre  à  tons  ceux  de  sa  MairoîK'  que  lc\<  d 
tels  soiu  clioisis   pour   eslic   preud'lioines   en    laciite 
année,  et  qu'il  est  libre  à  chacun  de  niarcjner  sur  deux 
de  ceux-là  tels  (juil  voudra  <'l  ainsi  chacun  niarijue 
sans  diftieulté  sur  qui  bon  luy  semble.  —  Ce  lairl  les 
deux  (jui  se  rrouvent  avoir  le  plus  de  voix,  sont  les 
deuxpreud'hônies  de  chacune  Mairerie,  chacune  d«'s- 
qu'elies  retourne  à  la  chambre  de  ville  où  lesdils  Ma- 
jeur et  Kschevins  sont  assemblez  :  et  là  chacù  Majeur 
de  mairerie  représète   (]ue  toute   sa  Mairerie  a  pro- 
cedde  à  Telectio  etnominatiô  de  deux  preud'hommes, 
et  qu'il  s'est  trouve  que  tels  et    tels  ont    le  [)lus  de 
voix  ou  de  marques,  en  représente  mesmes  le  [>apier  ; 
Les  marques  sont  comptées,  et  lesdits  Maieur  et  Ks- 
chevins ([ui  sortent  de  eharire  (ledit  jour)  leur  font 
prendre  place  dans  ladicte  (•liand)re,  de  hupielle  il  ne 
leur  est  pas  permis  de  sortir,  ny  parler  à    personne 
jus(jues   à  ce  (pie  tous  le.^  aulro  Maieur^  de  Maire- 
ries  avent  amené  leurs  i)reud'ln)mmes.  —  Kt  ce  faict 
lesdits  douze    pretufliommes   veiiu-i   en  la  chainhrc, 
presleut  le  serineiU  outre  les  mains  (iosdils  .Maieui'et 
Esclieviiis.de  procéder  (ideliemciil  et  en  li'iirs  enn^- 
ciences  à  l'cslectidu  df  qualrc  iu'rsiiiin''s  d'ciitie  lous 
lesdils  liabitaus  les  plus  gens  de  hicu,  bons  cl  fiiiel- 
les  serviteurs   du    Hoy,  qu'ils    reconsrnoistront   pour 
régir  el  icouveruer  durant    ladicte    année    la    ville  et 
les  biens  d'icelle:  et  pour  cest  ellect  ils  sont  conduits 
sans  parler  à  persi^niie  lioi'S  de  la  chambre  de  ladicte 
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villc,  iii  une  chn-iil.rc  du  mesmc  Iiostel  de  ville  (que 
l'on  appelle   encuie  la  clianibre  des  preud'hommes) 
en  lacpielle  ils  sonl  enfennez  et  gardez  par  les  sergens 
de  THschcviua-e,  à  fui  que  personne  ne  parle  à  eux, 
tant  que  leur  eslection  est  (aicte.  —  Laquelle  faicte 
la  porte  leur  est  ouverte,    et  r'entrèt  en  la  chambre 
de  l'Eschevinage,  baillent  au  Maieur  qui  sort  lors  de 
charge  les  noms  des  (pjatre  nommez  en  ijuatre  divers 
billets  :  Lequel  à  riuslàt  sans  aucune  diniculté  les 
met  ùs  mains  des  quatre   sergens  de    l'Esclievinage, 
pour  aller  .,utTir   lesdicts  quatre  nommez,  lesquels 
lesdicls  douze  preud'hommes  attendent:  Ht  lors  qu'ils 
sont  venus,  et  qu'ils  sont  allez  en  la  mesme  chambre 
des  preud'hommes,  pour  entre  eux  <iuatreprocedder 
a  la  nomination  .le  <p,atre  antres,  lesdits  preud'hom- 
"'es  se  retirent  si  bon  leur  semble  :  les  quatre   se- 
eon.ls  nommez  (le  Maieur  et  les  Kschevius  sortis  de 
charge  les  ayant  mandez  comme  les  premiers)   les- 
dits huict  ensend,le  procèdent  enlreux  huiet  par  la 
■nesme  favon.  à  la    nomination   et  eslection  d'autre 
quatreque  lonappelle  Jurez.  -  Ceste  eslection  faicte 
de  la  sorte,  ils  eslizent  entr'eux,  luupour  estre  Maieur 
cl  vont  rendre  grâces  à  Dieu  dans  l'Eglise,  avecques 
allégresse  du  peuple  de   ladicte  eslection,   tant  ceux 
sortis  de  charge  <pie  ceux   ,tui  y  entrent,  et  revien- 
uent  tous  en  l'auditoire  du  Roy,  où  ils  sont  attendus 
par  le  Gouverneur  de  la  ville,  ou  en  son  absence  son 
Lieuleuanl  généra!  exerccaut  la  Justice.  Et  là  sur  la 

malîcet 
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présentation  (pie  fait  d'eux  T  Ad vocat  ou  Prociirenr  de 

la  ville,  M'Ui>ieiir  i'advo mI  du  r,)y  a  de  cuiibLame  de 
taire  (iiiehiiie  leiiioiiiraace  d."  leur  dcbvoi!'.  liddilé 
et  viunlaiiee  <îu'il>  doivent  à  ^a  Majesir.  et  cnnst-ul 
qu'ils  y  soient  l'eeeu/à  enpreslerle  seruieul.  —  (le  (juc 
l'ait,  les  Maieui-  et  Kschevius  sortis  de  eliarp:e,  remet- 
tent entre  les  mains  du  (iouverneur  s'il  y  est,  sinon 
de  son  Lieutenant,  la  nioictié  des  elefs  des  portes  de 
ladiete  ville,  ({nïh  ont  àTeneôtre  dudlt  sieur  (iouver- 
neur, <}ui  les  remet  os  mains  du  Maieur  (}ui  entre  en 
eharge,et  lors  eliacunse  retire.  —Cette  formalité  d'es- 
leetion  est  [)rescripte  par  laehartre  susdicteà  laciuelle 
l'on  n'a  man([uc  de  tem[>s  immcmorial,  l'ayant  trou- 
vée très-boneet  très  seure  pour  em[)esLdier  les  bri- 
gues des  ambitieux.  » 

Ce  texte  si  clair  suscite  les  remarques  suivantes  : 
Le  peu[)le  ne  pouvait  [»lus  choisir  ses  prudMiommes 
que  sur  nw  liste  de  six  ou  huit  noms  dressée  [)ar 
chaque  niayeur  de  mairerie  sur  ieconseil  des  anciens. 
Les  douze  prud'hommeschoisissaîent  en  deliors  d'eux 
quatre  i)eisonnes  ;  il  faut  reiiiarquer  (pTon  ne  leur 
donne  |)lus  le  nom  de  jures  ;  ce  nom  est  réservé  aux 
quatre  derniers  élus  par  les  huit  [)remiers.  Ces  huit 
sont  les  eclievms  ;  il  y  a  donj  [)our  eux  un  degré 
d'élection  en  moins  (jue  dans  la  charte  de  Piiirq)oe- 
Auguste.  Ce  degré  subsiste  pour  le  mayeur,  (jui  est 
pris  parmi  eux.  Cette  dernière  disposition  n'a  pas 
toujours  été  en  vigueur  car  nous  trouvons,  dans  une 


-35  "^ 

rharte  de  Henri  II  du  2  juin  loiS  la  phrase  suivante  : 
<^  Réduisons  led.  nondjre  ancien  de  lo  personnages, 
c'est  à  savoir  sept  échevins  et  un  mayeur,  lequel 
uuiNcur  sera  choisi  cl  esleupar  lesd.  .s'67;^  échevins (  1  ).  » 
il  r.iut  cnhn  souligner  le  rôle  des  magistrats  sor- 
tants. Ce  sont  eux  ([ui  dirigent  les  opérations  ;  et  ils 
reçoivent  le  serment  par  lequel  les  électeurs  des  dif- 
Icrents  degrés  promettent  de  choisir  les  hommes  les 
|)ius  probes  et  les  plus  dignes  de  la  ville.  Nous  ver- 
rons d'autre  part  cpi'ils  doivent  rendre  compte  de 
leur  mandai  aux  nouveaux  élus  le  lendemain  de 
rdeclion. 

Voici  maintenant  un  compte  rendu  du  :i4  juin 
l()ol  :  (T)  «  Loy  renouvellée  le  jour  de  Saint-Jean- 
iiaplisle,\\nil'juin  H)51,en  la  chambre  du  conseil 
de  la  ville  de  Péronne  en  la  manière  accoustumée. 
Pour  rcslecliondes|>reud'hommes  de  chacune  mair- 
rie  ayans  esté  assemblez  et  ayant  comparus  les  ungs 
aprî's  les  autres  pour  prester  le  serment.  La  mairrie 
du  vin  sont  com[)arus  et  preste  le  serment  de  nom- 
mer deux  preudliommes  gens  de  bien  sutisans  et  sans 
reproches  suivant  le  réfiuisitoire  du  procureur  du  roy 
en  Peschevinage  cl  sestans  relirez  ont  nommé  Jac- 
ques Gérin  et  llobert  Le  Caron  et  ont  pris  place. 
(Comparaissent  successivement   la  mairrie  du  pain, 

1.  Documents  inédits    sur  l'histoire   de    Péronne  réunis   par  M.   E. 
Quentin. 

2.  D  »cuments  réunis  par  M.   G.  Ramon. 
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des iiiarcliaiids  drappiers,  des  inarchauii.-^  îauuciiis, 
des  marchands  nieslez,  de  Soib  oU'idiizc.)  Tous  les 
susiioîiiinez  [Meiidli-uniiies  sur  le  ['e(|ui>itoii'e  du  [U'u- 
cureiii'  (la  vov  eu  i"oschi'viiiai?e  avant  {)Pesté  le  ser- 
ment  de  nommer  et  esîire  quatre  lia!)ilans  ij^ens  de 
bien  et  sans  reproches  pour  rci^dr  el  gouverner  hi 
vilie  se  sont  retirez  dans  la  chambre  dicte  des  pren- 
dhommes  et  ayant  conterc  [)arensemhh'  et  sorty  ont 
raporté  avoir  nommé  M'  Robert  l)ourn<d,  conseidcr 
et  advocat  du  rov  maîeur.  M"  Louis  Le  Caron,  advo- 
cat  du  r«)v  eu  l'eslection,  Vincent  >hirvé,  procureur, 
et  Auth  )ine  Pourjel,  marchand,  au([uel  sieur  Dour- 
nel,maieur,  auroit  esté  donné  son  bilhM  [);ir  iei^^refïier 
de  la  ville,  et  pour  advertir  lesd.  Le  Caron,  >Liryé 
et  Pourcel  leur  auroit  esté  envoyé  leur  billet  [)ar  un 
sergent,  desipieiz  (•om[)arans  M'  .Ican  ll^irnart,  {)rç- 
mier  eschevin,  pour  l'absence  de  M"  Jean  Soourion, 
lieutenant,  auroit  pris  le  serment  de  nommer  quatre 
aulres  persoiuii's  pour  vc^ïv  et  gouvernu^  avec  eu\ 
la  chose  publicqu  '  ;  ce  t'aicl,  ilz  se  sont  retirez  dans 
la  dicte  chambre  des  oreud'hommes  et  estant  sortv 
ont  rapporté  avoir  nommé  ^L  Abraham  L;  Hicthon, 
advoeat,  Iliérosme  Dournel,  controlleur  au  niairazin 
à  sel,  Fursv  L  vdere  et  M.  Let'cbvic*  mirchindz,  au\- 
quelz  comme  dessus  leur  auroit  esté  envoyé  leurs 
billetz  par  un  sergent,  lesqaelz  comparans  après 
serment  pre^té  d'appeler  encore  avej  euK  rpiatre 
autres  personnes  pjur  administrer  la  magistrature  et 


—  37  — 

s'eslans  retirez  daî!^  ladicte  ciiambre  des  preudhom- 
mes  et  sorty  ont  raporté  avoir  nomuié  M«  Louis  Gou- 
bet,  marchand,  Jean  I^édn,  Pierre  Ducroe  et  Jac(pjes 
Villf',pr.)rureurs.Et  pour  les  advenir  leur  auroit  esté 
envoyé  leurs  billelz  par  un  sergent  de  la  ville,  des- 
quels comparans  ensemble  des  huictprénommés  ledict 
sieur  Uegnart  auroit  [)ris  le  serment  de  nommer  l'un 
d'entre  eux  pour  maieur  et  de  donner  l'ordre  de  mar- 
cher  en    publicque   et   s'estans  retirez  dans   ladicte 
cliambre  et  sorty  nous  ont   rapporté  avoir   nommé 
pour  maieur  M«  Robert  Dournel,  ^L  Louis  Le  Caron 
lieutenant,  Louis  Goubet,  Jacques  Vitte,  Jean  Bédu, 
Vincent  Maryé,  Pierre  Dueroc,  Abraham  Le  Brethon, 
Anthoine Pourcel,  Fursy  Leclerc,  Iliérosme  Dournel 
el  Michel  Lefebvre.Ce  laict  le  chappeau  de  roses  ver- 
meilles a  esté  donné  et  mis  ès-mains  dud.  sieur  Dour- 
nel,  maieur.  puis  tant  la  nouvelle  qu'anlienne  loy 
sont  sorty  de  la  Chambre  pour  aller  rendre  grâces  à 
Dieu  dans  Péglisc  de  Saint-Jean,  où  la  nouvelle  a  été 
conduicte  avec  tand)()urs  et  de  là  en  l'auditoire  royal 
pour  prester  le  serment  en  la  manière  accoustumée 
ce  qu'ilz  auroient  faict  par  devant  monsieur  le  lieu- 
tenant général  suivant  le   réquisitoire   du  procureur 
du  roy.  Ce  i'aict  ledict  sieur  Dournel  a  été  reconduit 
en    son  logis.  »  Suit    le  récit  de   la  nomination   des 
niayeurs  de  maireries  et  de  leurs  lieutenants. 

On  le  voit  il  n'y  a  pas  de  dilïérences   profondes 
entre  ce  système  el    le   précédent.    11    faut  d'abord 


o::; 


re!uari[  =  ier,  p  iuiM's  i!'>'  ime  coula.^iiiii,  (|uc  le  niaiour 
sorlaiit  iiil  réélu,  ce  (|iii  ()!)ligea  K^  [)î'einier  eselu'viii 
sortani:    à  remplir  !>on  rôle,  en  ra!)^pnre    du    lieuh^- 
nant.  Ou  remar([ue  à  celle  occasion  (jne  c'esl  le  pro- 
cureur (lu  roy  en  l'échevinage  qui  réélit  le  serment 
des  prud'honimes.  ('eux-ci  paraissent  élus  par  le  peu- 
ple  plus  librement  qu'en  HriO,  car  leur  choix  n'est 
plus  restreint  par  une  liste  dressé.-  par  le  mayeur  de 
mairerie.   Le  nombre   des    oiîiciers   municipaux   n'a 
pas  changé,   mais   on  ne  distingue   plus    parmi  eux 
les  jurés,  tout  au  moins  dans  le  texte  qui  nous  occupe. 
Après  la  nomination  du  maviMir  par  les  echevins,  nu 
remet  à  cehii-ei  un  chapeau  de  roses  vermeilles.  Ce 
chapeau  était  otrert  par  un  des  hal)iîanU  nssujeîli  à  ce 
devoir.  Il  claiî  i'ouriii  de  temps  immémorial  [)ar  les 
censitaires    de   rihMel  d"  Ville  à  tour   de   rôle.    T.e 
mayeur  portait  cette  couronne  sur  la  t(Me  (  !^  en  alhml 
à  1  éiïlise   et  la   gardait    pendant    toule    la    durée  du 
Te  Deîimquisuivaitson  éleclion;cet  usage  subsistait 
encore  en  1781).  M.  Hiver  i)arh'  d'un  bail  à  eens  fait 
par  les  mayeur    et   echevins,   dune    porlion  de  ter- 
rain sise  à  Péronne,  moyennan!  une  redevance  de  10 
sols  et  deux  chapms  :  oii  iinposail  en  ouitc  au  pre- 
neur   robligiti)'!    d'apporlQp   cliafjue  année  un  cha- 
peau de  roses  vermeilles  au  nouveau    mayeur.  Nous 
tr()Uvons  ce  bul,  d.ile    de    iilo,    dans  le   recueil   de 

1.  Ddulrcs  (îiscîît  :  en  la  main. 
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]\1.  (..  P.,t!n()n(l)  ;  il  y  est  dit  en  effet  que  le  preneur 
devf';i  a|.[)nrier  «  ledict  cappiau  (2)  de  roses  ver- 
meilles au  nouvel  uiajeur  \c  jour  Saint-Jean-Bapliste 
en  dedans  huict  iieures  du  matin.  >>  De  même  une 
délibération  du  10  juin  1718 porte  «  concession  d'un 
pied  de  terrain  de  large  sur  quarante-cinq  de  longueur 
dans  la  rue  conduisant  au  collège,  au  sieur  DufTrier, 
à  la  charge  de  fournir  au  mayeur  une  couronne  de 
roses  vermeilles  le  jour  du  Saint-Sacrement  pour 
être  portée  parle  mayeur  ». 

Après  ce  pittores(pie  couronnement,  la  Nouvelle 
J.oi  se  rendait  en  Tauditoire  royal  pour  la  prestation 
de  serment.  Ce  dernier  est  prescrit  par  rarticle  VI  de 
la  Charte  de  Ciiarles  V  :  «  Kt  ceulx  eschevins  ainsy 
créez  promelttu'nul  par  serment  a  noslre  prévosl  de 
Péronne  ou  à  son  lieutenant,  aussy  tost  qu'eux  ou 
l'un  d'eux  |)Ourronî  avoir  la  présence,  que  leur  oftice 
ils  feront  loyalement,  exerceront  loyalement,  demeu- 
rans  tousjours  sur  nostre  royale  vraye  obédience  et 


1.  Ce  bail  se  trouve  aux  archives  AA.  36. 

2.  Ce  mot  est  encore  employé  aujourd'hui  dans  le  patois  picard. 
De  nombreuses  expressions  se  retrouvcnl  ainsi  dans  la  bouche  des 
paysans,  qui  faisaient  déjà  partie  du  dialecte  du  sire  de  Joinville  et 
de  ses  contemporains.  Nous  pourrions  en  citer  de  nombreux  exem- 
ples ;  cose  pour  chose,  ficn  pour  fumier,  che  ou  chou  pour  ce,  var- 
let  pour  valet,  avoir  cher  ou  avoir  ker  pour  aimer,  avoir  souci  de. 
Le  parler  de  nos  pères  s'est  ainsi  conservé  intact  dans  les  campagnes 
picardes,  alors  qu'il  subissait  toutes  sortes  de  modifications  dans  les 
milieux  cultivés. 
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loyaiilir  de  nous  et  i\ciu)>  -^nrcc^^ijui^  ^ï),  »  \\i  imlini 
(lu  XVI'  sièch^  (les    difTic-îiItés   étaieiU   siuxeiuios  à  ce 
sujet.   Elles   avaient    otc  (r'aiichecs    pai'    un   arr<t    du 
:3  déceinlec    \:)\\n  r-l^  :  .  La  Cour...  ordonne    (jue    le 
majeur  de  la  ville,  ainssi  cpie  font  les  esehevins  de  la 
ville  après  avoir  eslé  eleiis,  taira  le  serment  entre  les 
mains  du  Gouverneur,  s'il  est  à  la  ville,  sinon  entre 
les  mains  du  lieutenant  trenéral,  sans  que  led.  Gou- 
verneur  y  en  puisse   connnettre    un    autie    en    son 
absence  ».  Ofiand  le  lieutenant  sfénéral  était  absent. 
le  maycur  prêtait  serment  devant  le  [xuiple    et   non 
devant  le  licuitenant  criminel  ou  le  lieutenant  der«)i, 
qui  réclamèrent,  souvent  en  vain,  celte  prèroirativc. 
Ce  cérémonial  fut  encore  conlirmc  en  b'i'JSct  en  !<*,s:î. 
Cependant  le  mayeur  consentait  [)arfois  à  prêter  ser- 
ment   devant    le  liiMiîciiant  criminel.   Vn  rei>islre   de 
Jehan  (ionnet,   titulaire   de  cette   charge,  nous  en  a 
gardé    le   souvenir    (:]).   Nous  en   extrayons   le   rè-it 
d'une  de  ces    cérémonies:  «  Du  jeudi    lï  juin    lf>iM. 
jour    d«'   monsieur    Saint-Jean-l>a{)tiste.    Le    peuple 
ayant  proceddt'^  à  la nominalioîi  d'e-,  nouveaux  mairis- 
trats  en  la  forme  accoustuinée,  M.  Philipj)'  Ler-bvic, 
suivi  do  deux  s^rj:ens  de   la   ville   !u  •    \  i-it  a  Iverlii' 
de    ttdie    nomi'iahon    el  sçavoii*    qu  ind    j'aurois    la 

1.  Traduction   en  vieux  français  extraite  du  Livre  rouge  de  la  ville 
(wi*  siècle).  Ramon  :  coutumes,  ordonnances  et  usages  locaux. 

2.  \rchives  de  Péronne,  Lettre  B  n'^^   n.    A  A.  51. 

3.  Archives  de  Péronne,  Lettre  B,  n"  14. 


coHiîuoiliic    de  me  liansportcr    en    l'auditoire    i(>val 
[)ouî   recevoir  le  sermen!  desd.  mairisîrats.  Plusieurs 
sergens    royaux   s'eslans    ^'cndus    au-devant    de   ma 
maison  je    serois    sorti    et    estant    dans    l'auditoire 
royal,    pro    tril)unali    sedens    et   in   loco    maiorum, 
acc()nq)at,nic  de  MM.  de  Sormont  conseiller  et  Guil- 
bert,  avocat  du  roy,  les  nouveaux  mayeur  et  esche- 
vins  se  sont  présentés  par  devant  moi  Gonnet  lieu- 
tenant criminel  et  ayant    M.   Claude  Fonchet  parlé 
couime  advocat  de  la  ville  et   puis   après  ledit  (iuil- 
bert    pour   le   service   de  Sa  Majesté,  j'ay   pris  leur 
serment  en  la  formt^  accoustumée,  usant  de  ces  mots  : 
«  Messieurs,  levés  les  mains;  vous  promettez  et  jurés 
à  Dieu  notre  père  créateur,  sur  le  péril  de  la  damna- 
tion cslcrncdle  de  vos  âmes  qu'en  Texercice  de  vos 
charp:es  publiques  populaires  et  politiques,  vous  vous 
com[)ortcrés  en   gens  de  bien  et  d'honneur,  servirés 
fidellcMnent    le   rov,  donnerés  advis    à  Monseiarneur 
no^tre  Gouverneur  ou  à  M.  son  lieutenant  que  voicy 
présent, (ic  tout  ce  qui  se  [passera  important  ou  pré- 
judiciable au  service  de  Sa  Majesté  et  que  vous  ferés 
aussi  tout    ce  (pii   vous    sera   possible    pour  le  bien, 
pour  le  repos  et  soulagement  de  tous  les  habitans  et 
pour  la  conservation  des  beaux  privilèges,  franchises 
et  libertés  de  cette  ville  ;  vous  le  jurés  et  promettes 
ainsy.  Messieurs,  Dieu    vous  en   fasse   la  grâce  et  à 
nous  aussv.  »    (^ela    fait   led.    procureur   du    rov  et 
maieur  auroil  mis  les  clefs  de  la  ville  es  mains  du 


:4 
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lieuleiiaiU  de  M.  I  '  noiiverneur  qui  tosl  après  U-  Inv 
aiiroit  rendu,  ayaiil  este  de  (i\iel(}ne>^  [varok-s  de  cuin- 
plirnent.  Estant  de  retour  ehez  moi,  Messieurs  de  la 
ville  m'ont  envoyé  le  vin  d«^  présent,  selon  l'habi- 
tude. »  Mais  tout  ne  se  passait  pas  toujours  aussi 
bien  et  il  arriva  que  le  mayeur  ne  voulût  point  prê- 
ter serment  devant  le  lieutenant  eriminel  :  «  Le  lundy 
jour  de  Monsieur  Saint  Jean-Baptiste  10:10,  grand  tin- 
tamarre dans  le  eorps  de  la  ville.  Les  nouveaux  maieur 
et  eschevins  suivant  l'avis  de  M^  Louis  Valin,  avoeat 
et  sortant  de  la  lieulenance  de  la  mairie,  prennent 
la  résolution  de  ne  prester  leur  serment  [lar  devant 
moy  Gonnel  lieutenant  criminel,  soinincnl  >L\L  le 
lieutenant  paî'ticulier  et  conseillers  dr  l'aller  rece- 
voir: de  quoy  ils  t'ont  tous  refus,  liruiîs  divers  paîini 
le  peuple.  Le  mardy  les  nouveaux  maire  et  esche- 
vins  envoyent  dès  :]  heures  du  matin  à  Saulcourt 
prier  >L  Le  ('.orroyer.  lieutenant  civil  de  venir 
promptemcnt  recevoir  leur  serment.  11  vient  sur  les 
dix  heures  et  reçoit  ledit  serment,  lait  <juel(pies  peti- 
tes   remonslranees     désai>rcal)lcs    ausd.     maieur    et 

eschevins.   ^ 

Quand  le  mayeur  mourait  en  ctiarcre,  le  subroiré- 
mayeur  ne  pfètail  pas  seimcn'.  ayant  dej.i  rcin[»ii 
cette  formalité  lors  de  son  élection  comme  échesin 
ou  lieutenant,  (^-e  subroixé-mayeur  était  (iési'j:né  au 
xiir  siècle  par  les  échevins,  après  l'eut eircmcul  du 
mayeur  ;  le  plus  souvent  il  était  continué  l'année  sui- 
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vante  (I).  Cet  usage  se  continua  à  travers  les  siè- 
cles. Le  srdirogé  avait  droit  à  la  croix  émaillée  et  à 
l'épée  du  ma\  eur  ;  la  guérite  de  ce  dernier  était  aussi 
portée  devant  chez  lui.  En  ITO'.i,  le  mairc^  décédé  ne 
lut  [)as  renq)lacé  et  il  en  fut  ainsi  pendant  trois  ans. 
Mais  nous  verrons  (ju'à  cette  époque  la  situation 
n'était  plus  la  même. 

Après  l'élection,  les  magistrats  sortants  devaient 
rencb^e  leurs  comptes  à  leurs  successeurs.  Ainsi  s'ex- 
prime la  charte  de  liOt),  article  XXIX  :  «  Veteres 
autem  Major  et  Jurati  et  Scabini  ilîis,  qui  de  novo 
sihi  substituentur,  reddent  rationem  et  computum  de 
taillis  vilhcjCt  negotiis  illius  anni.  »  Ce  conq)te  a  tou- 
jour>été  rendu  exactement  lelendemain de  l'élection. 

L'ordonnance  de  Saint  Louis  de  1250,  enjoignait 
au  mayeur  d'aller  a  Paris  rendre  ses  comptes  au  roi 
trois  semaines  après  les  élections.  ^lais  ce  n'est  qu'en 
1251)  (jue  le  mayeur  de  l^éronne  se  décida  à  suivre 
ces  instructions.  Voici  la  teneur  des  comptes  de  cette 
époque  (2)  :  «  En  Tan  de  le  Incarnacion  MCC  et  LIX 
issi  llobers  de  Lihons  de  le  mairie  de  le  vile  de  Pé- 
ronne,  et  Jehan  d'Athies  i  entra.  Fa  li  contes  rendus  à 
le  Saint  Jehan  eu  este  par  devant  le  eonsel  de  le  vile  et 
lesmaïeursdesmestiersetciax  (pdoireut  le  vaureat(iij. 
Se  de  voit  îi  vile  par  tout  sans  rente  à    vie  xlvi'  li- 

1.  Note  d'un  anonyme,  du  début  du  \vm«  siècle. 

2.  De  Gagny.  Histoire  de  Varrondissemenl  de  Péronne, 

3.  El  ceux  (jiii  les  vuulureiiL  eulcndre. 
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vresLXM  l!\if^.  \i  ^oi^  l  dciiicr.  i.l  se  ticUcirix  Jciiauh 
en  eeîe  aiu'e  (pi'en  renie  à  vie  [)aiei'  qiî'm  anîre^  jVai> 
xin'  livres  xvn  ^oN  et  \  il<Mii*^r=^.  VA  en^i  dut  li  vile 
Lix'  livi'L'b  LXXii  livit'5  IX  ^ui'î  \i  dtiiici^.  El  en  ccle 
anée  esploita  cix  Jehan^  wir  lixrr-s  et  x\  i  livres  de 
ce  livrées  de  terre  A  vie  qn'il  vendi  et  s'esploita  qu'en 
forfais  qu'en  autres  coses  viii''^  livres  et  xvi  livres  et 
i!ï  sols  et  VII  deniers. 

«Et  ensi  d  meurequeli  vile  deut  par  tout  sans  rente 
àviexw  "liv.  iiii^^  liv.  visols.  Et  de  che  doit  li  con- 
tesse  de  Flandres  xV  liv.  iiii^^  liv.  vi  liv.  xiii  sols  et 
i  II  deniers...  sauf  chou  qu'en  celé  dete  que  li  Gon- 
tesse  doit,  ont  aucun  qui  issu  sont  de  le  Kemune  leur 
part  à  l'avenant  qu'il  ont  paie  partie  dedete.Etdevoit 
li  vile  quand  cix  Jehans  entra  en  le  mairie  vu*  liv.  et 
XXV  liv.  de  rente  à  vie.  Et  fut  cix  contes  rendus  l'an 
de  rincarnacion  mcc  et  lx  à  le  Saint  Jehan-Baptiste 
quand  cil  Jehans  isside  le  mairie  et  Robers  de  Lihons 
y  entra  devant  le  consel  de  le  vile.  Et  sacies  que  li  vile 
n'a  que  xl  sols  de  rente  par  an,  sauf  les  caucies  et  les 
estachons  (1)  qui  bien  coustent  à  retenir  autant  com 
i!  valent...» 

Les  considérations  qui  précèdent  se  rattachaient  à 
l'examen  des  élections  de  1051.  Au  sujet  du  système 
électoral  de  la  fin  du  xvip  siècle  nous  sommes  ren- 
seignés par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  4  décem- 


1.  Chaussées  et  maisons,  boutiques. 


-  45  - 
brelGTMlidont  voiei  un  extrail  :  ^  Doresnavant  lors- 
q'nl  sPra  procédé  à  la  noiiuuaUon  despreuddiommes, 
le.  mayciirs  d.»  mavrie  c[  leurs  lieiitenans  présente- 
ronf  aux  hahiuiiu.  do  leur  luairye  une  liste  généralie 
de  fous  ceux  quî  la  composent  pour  esUe  sur  icelie 
fait  choix  par  Ic.diu  u.Uùans  de  deux  nreudhommes 

entre tousceuxcontenusenldd,listeindiil.rannmnt  et 

sans  autre  re.f  ri- tîon  que  de  ne  pouvoir  nommer  ceux 
qui  auront  déjà  exercé  lesdites  charges.  Le  nombre 
des  Eschevins  ne  sera  plus  à  l'aveiiu  que  de  sept, 
compris  le  Mayeur  ainsy  qu'il  a  esté  réglé  dans  plu- 
sieurs autres  villes  de  nostre  royaume  et  dans  ladite 

province  de  Picardie  à  Amiens  et  Saint.Quentin  ;  pour 
cet  effect  lesdits  Prud'hommes  en  nommeront  trois 
en  la  manière  accoustumée,  et  lesdits  trois  nommés, 
en  nommeront  deux  autres  et  lesdits  cincq  deux  autres', 
pour  faire  tous  ensemble  ledit  nombre  de  sept.  Les- 
quels choisiront  l'un  d'entre  eux  à  la  pluralité  des 
suffrages  pour  faire  la  charge  de  Mayeur.  » 

Ce  texte  est  intéressant  à  plus  d'un  titre.  Il  con- 
damne définitivement  toute  restriction  apportée  au 
choix  du  peuple.  Cependant  on  ne  peut  nommer  comme 
prud'hommes  les  personnes  qui  ont  déjà  exercé  cette 
charge.  A  ce  propos  il  faut  citer  certaines  pièces  qui 
font  mention  d'un  acte  de  résolution  de  la  Chambre 
du  conseil  de  la  ville  du  4  juin  1675,  et  semblent  le 


1.  Archives  de  Péronne,  Lettre  B,  n»  16. 
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présenter  comme  un  correctif  à  cette  décision.  Cet 
acte  porte  «  que  les  éschevins  quy  seront  eslu  quoy 
qu'ils  ayent  fait  charge  la  dernière  année  qu'ils  ont 
été  nommés  éschevins,  pourront  encor  estre  nommés 
à  des  nouvelles  charges.  »  Il  s'agit  là  des  échevins 
et  non  des  nrn  l'hommes,  et  cet  acte  semble  ne  rien 
iiiîiover,  car  I  arrèl  du  Conseil  d'Etat  de  l()74n'iuici- 
dii  pas  de  renuiiiiner  les  échevins  et  mayeur  sortants  ; 
mais  seiiif^m  Tit.  cm"*  m  me  nous  le  verrons,  ^If'  I^'*^  iiom- 
mci'  piu^  de  U'ois  ans. 

Voilà  quels  étaient  les  procédés  d'élection  jusqu'à 
la  lin  u  i  xv?r  siècle.  On  verra  plus  loin  que  malgré 
les  tentatives  d  Louis  \i\  et  de  Louis  XV,  Péronne 
sut  les  garder  intacts  presque  sans  interruption. 

L'élection  était  toujours  restée  populaire.  Tous  les 
habitants  de  la  ville,  des  faubourgs  et  de  la  banlieue 
votaient  quelle  que  fut  leur  condition.  Et  ce  régime 
persista  jusqu'en  1705.  On  prétend  parfois  que  seuls, 
les  bourgeois  participaient  à  la  nomination  des  magis- 
trats. On  a  vu  }  a:  rénumération  des  professions  clas- 
sées dans  les  maireries  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  pour 
Péronne. 

Ce  système  d'élections  à  plusieurs  degrés  a  soulevé 
bien  des  critiques.  Il  ne  semble  à  Péronne  en  avoir 
mérité  aucune.  >î  Pauffin  dans  sa  thèse  si  remarqua- 
ble sur  l'organisation  municipale  dans  le  Nord  et 
l'Est  de  la  France,  trouve  ce  mode  de  nomination 
compliqué  el  défectueux.  Les  faits  sont  là  pour  infir- 
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mer  ce  jugement  sévère  et  prouver  que  tout  se  pas- 
sait chaque  année   avec  une  régularité  exemplaire. 
S'il  faut  juger  d'un  système  par  des  résultats,  certes, 
on  doit,  en  ce  qui  concerne  Péronne,  le  trouver  excel- 
lent. A  vrai  dire,  cela  n'allait  pas  toujours  sans  inci- 
dents. Mais  ceux-ci  étaient  le  plus  souvent  soulevés 
par  le  Gouverneur  ignorant  des  privilèges  de  Péronne, 
et  d'ailleurs  enclin  à  les  vouloir  violer  sous  de  fal- 
lacieux  prétextes  d'irrégularités  ou  de  fraudes.  On 
pourrait  en  citer  de  nombreux  exemples.  En  1620 
après  les  élections,  sous  prétexte  de  brigue,  le  Gou- 
verneur «qui  ne  sçavait  encor  que  c'estoit  que  ladicte 
élection  »  décida  «  qu'il  fallait  didérer  taui  quii  en 
eustadverty  Sa  Majesté,  chose  que  pas  un  Gouverneur 
avant  luy  depuis  408  ans  n'avait  Pair,  qui  ont  laissé 
lesdits    bourgeois   et  habitans  faire   pour  ce  regard 
ce  qu'ils  ont  voulu  »,  car  «  ces  deffences  faites  par 
ledit   sieur    Gouverneur    sont   de    cognoissance    de 
justice  contentieuse  défendue   à  tous  Gouverneurs 
par  les  arrests  de  leurs  réceptions  (1)  ».  D'où  grande 
indignation  des  habitants  qui  présentent  une  requête 
au  roi,  où  ils  exposent  longuement  tous  leurs  privi- 
lèges. 

D'autres  difficultés  naquirent  en  1683.  Voici  à  ce 
sujet  un  curieux  extrait  du  procès-verbal  dressé  par 
le  marquis  d'Hocquincourt  Gouverneur  dePéronneet 

1.  Archives  de  Péronne.  Lettre  B,  n«  15. 
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Grand  Bailli  (1):  «  ...sur  Tadvisànous  donné  de  plu- 
sieurs brigues  qui  se  faisoient  en  ladite  ville  par  argent 
et  boisson,  menaces  et  autres  voyes  illicites  tant  de 
jour  que  de  nuicl  pour  l'eslection  prochaine  des  mayeur 
et  échevins  qui  causoit  de  grandes  partialitez  et  divi- 
sinn«^  entre  ]ec:  bourgeois  et  habitant,  aurions?  niandé 
les  sieurs  Aube  et  deFrémicouii,  inayeup  et  échevin, 
pour  les  informer  do  nos  intentions  et  empescher  la 
continiiaîif  II  do  ces  désordres,  àquoyilsnousauroient 
promis  de  satisfaire  et  néantmoinscejourd'huy  8  heu- 
res du  matin,  les  différents  partyes  qu'ils  avoient  for- 
més avecq  leurs  adhérens  ont  faict  naistre  plusieurs 
contestations  enii'vnx  dans  la  Chambre  de  ville  où 
ils  estoient  a?=eniblez  avecq  les  autres  échevin*^  et  les 
ont  portés  mesme  à  cet  excès  d'en  venir  aux  mainsf 
ce  quy  nous  a  obligé  de  nous  y  transporter  à  Tinstant 
et  mesme  de  les  retirer  et  mettre  Vnn  dansnostrehos- 
tel  et  l'autre  en  celuy  du  sieur  de  Labron  en  atten- 
dant que  les  prend  hommes  fussent  faicts  pour  ensuitte 
procédera  l'eslection  desmaieur  eteschevins;  cepen- 
dant commes  ces  deux  différens  particuliers  avoient 
leurs  partisans,  il  se  seroit  meu  difficulté  dans  l'es- 
lection des  preudhommes  ;  plusieurs  habitans  qui 
deb voient  faire  leur  marque  pour  cet  effect  ayant  esté 
rayés  de  la  carte,  lesquels  nous  en  ayant  porté  leur 
plainte  et  appelle  d'une  ordonnance  verbale  rendue 


1.  Archives  de  Péronne»  Lettre  B.  n»  17. 
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à  ce  suject  par  les  autres  eschevins  nous  aurions  faict 
convoquer  les  sieurs  lieutenant  général,  particuliers 
conseillers  et  procureur  de  Sa   Majesté  au  bailliage 
pour  se  rendre  avec  nous  en  l'auditoire  royal  en  la 
manière  accoustumée  et  y  décider    ce    différend   ce 
que  non.  nurions  faict  après  avoir  entendu  mai.ire 
Jean   Eudel,  avocat  de  ville  pour  lesdits  mayeur  et 
eschevins  et  M«  Robert  Fonchet  procureur  uu  rov  an 
bailliage  pour  Finterest  public  et  par  nostre  jugement 
rendu  à  10  heures  du  matin,  ordonné  que  les  onze 
particuliers  de  la  première  mairie  vulgairement  appe- 
lee  la  mairie  du  vin  qui  avoient  esté  mal  à  propos 
rayes  de  ladite  carte  y  seroient  rétablis  et  y  feroient 
leur  marque  avec  les   autres  de  ladite   mairie  pour 
1  eslection   de  deuxpreud'hommes  cejourd'huy  deux 
heures  de   relevée  en  prestant  par  eux  le  serment 
au  cas  requis....  » 

Mais  en  règle  générale  tout  se  passait  parfaitement 
de  la  par t  des  électeurs  et  ceux  -  ci  nommèrent  toujours 
des  hommes  de  valeur,  dévoués  aux  intérêts  de  la  ville, 
et  dont  le  nom  est  parvenu  jusqu'à  nous  entouré  d'une 
auréole  de  sympathie,  traduite  parfois  par  l'épithète 
d  <(  honorable  homme  »  accolée  à  leur  nom  (1). 

1.  Voici  un  exemple  de  désintéressement  des  magistrats  municipaux  : 
Un  mayeur,  M.  de  Fontanes.  avait  déjoué  un  complot  du  gouverneur 
delà  vdle.  traître  au  roi.  Gelu.-ci  lui  ayant  demandé  ce  qu'il  voulait 
pour  sa  récompense,  il  répondit  que  la  seule  chose  qu'il  demandait  à 
Sa  Majesté,  était  la  continuation  de  sa  bienveillance  pour  la  ville. 

MALrCET 
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Mais  revenons  aux  critiques  de  M.  Pauffin.  Après 
avoir  reconnu  qu'à  l'origine  tous  les  habitants  d'une 
ville  y  étaient  électeurs,  il  ajoute  (1)  :  «  Ce  ne  fut  que 
plus  tard,  par  un  mouvement  qui  marqua  le  déclin 
du  régime  municipal,  que  les  corporations  de  métier 
et  certaines  familles  privilégiées  entreprirent  de  faire 
tomber  le  gouvernement  municipal  dans  leur  dépen- 
dance absolue  et  forcèrent  les  bourgeois  qui  voulaient 
exercer  leurs  droits  politiques,  à  s'inscrire  sur  les  rôles 
de  quelque  bannière  ou  à  faire  partie  de  quelque  clien- 
tèle. »  Cette   phrase    ne    pourrait    s'expliquer   pour 
Péronne  que  par  une  confusion  entre  les   maireries 
de  métiers  et  les  corporations.  Or  ces  deux  dénomi- 
nations sont  loin  de  correspondre  à  des  objets  sem- 
blables. Nous  avons  vu  que  les  mayeurs  de  métiers 
n'avaient  pas  la  police  des  corporations.  Les  maire- 
ries comprenaient  tous  les  nobles  et  les  magistrats 
sans  que  ceux-ci  aient  à  s'inscrire  sur  les  rôles  d'une 
bannière,  et  cela  depuis  l'origine.  Ce  ne  sont  donc  pas 
les  corporations  qui  ont   accaparé  le  gouvernement 
municipal,  c'est  l'ensemble   même  de  la  population 
divisée  par  maireries  de  métiers.  M.  Pauffin  insiste 
à  plusieurs  reprises  sur  le  déclin  des  communes  du 
xiv^  au  xV  siècle.  Pour  notre  part  nous  n'avons  rien 
constaté  de  semblable.  L'auteur  trouve  la  cause  de 

1.  Pauffin.  De  l'organisàlion  municipale  dans  le  Nord  et  l'Est  de  la 
France  et  spécialement  des  conflits  entre  la  juridiction  municipale  et 
la  juridiction  seigneuriale  {p.  168). 
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cette  décadence  dans  les  conflits  d'attribution  et  de 
juridiction  entre  le  pouvoir  communal  d'uncôtéet  de 
rautre  le  pouvoir  royal  et  les  différents  pouvoirs  sei- 
gneuriaux.  A  Péronne,  tout  au  contraire,  chaque  con- 
Ait  était  pour  les  magistrats  municipaux  l'occasion 
d'affirmer  l'existence  de  leurs  privilèges,  et  ils  s'y 
attachèrent  avec  une  énergie  si  farouche  qu'ils  réussi- 
rent à  les  garder  plus  longtemps  que  d'autres  commu- 
nés  plus  importantes,  moins  soucieuses  de  leurs 
libertés. 

Conditions  d'éll^lMlté,  -  Quelles  étaient  les  con- 
ditions  requises  pour  être  élu?  On  a  vu  tout  d'abord 
dans  la  charle  de  1200  que  les  prud'hommes  ne  pou- 
vaient  être  nommés  dans   l'année   aux  fonctions  de 
mayeur,  juré  ou  eschevin,  ni  être  électeurs  de  jurés 
Tannée  suivante.  Le  peuple  avait  ainsi  un    moyen 
d'écarter  des  fonctions  municipales  les  hommes  qu'il 
u'y  voulait  pas  voir  ;  il  lui  suffisait  de   les  nommer 
prud'hommes.  Aucune  condition  de  situation  ou  de 
fortune   n'était    requise,    comme    semble    le   croire 
M.   Pauffin.   Les  nobles,  les  magistrats   royaux,  les 
gens  d  église  pouvaient  être  élus  et  l'étaient  fréquem- 
ment,sinon  à  l'origine,  ce  qui  constituerait  une  excep- 
tion unique  (1),  tout  au  moins  à  la  fin  du  xr  siècle. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  édit  de  septembre 


'.  Cependant  dès  1255  on  trouve  un  mayeuravec  le  titre  de.  Me^- 
sire  ».  La  qualité  de  c  sire  »  se  retrouve  fréquemment  à  partir  de  134  7 
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1502  qui  interdit  désormais  aux  gens  de  robe  lon- 
gue, avocats,  procureurs,  sergents,  l'entrée  de  l'ad- 
^inistration  municipale  ;  c'est  donc  qu'aucune  incom- 
patibilité   n'existait    auparavant.   Cet   édit    de   1502 
„.éco.t..ia  U  population.  En  effet  les  charges  durent 
être  dévolues  à  des  marchands  et  à  des  artisau.  ii.ex- 
périmentés,  et  trop  occupés  de  leurs  propres  affaires 
pour   ui  ninistrer  avec  soin  celles  de  la  ville.  Tl^mtro 
part  la  taxe  du  pain  et  des  autres  denrées  était  ainsi 
contiée  à  des  personnes  intéressées,  au  grand  préju- 
dice du  peuple.  Aussi  le  roi  Henri  11  dut-il  changer 
les  dispositions  de  cet  édit  par  une  charte  donnée  a 
Villers-Cotterets    le   U   mars   1558  (1).  Dans  cette 
charte,  on  constate  tout  d'abord  «  qu  il  a  este  d'an- 
cienneté  permis  eslire    nommer   quinze   personnes 
tidelles  et  capable  que  chacun  an  ils  cslisoient  mdi  - 
ieremment  sans  acceptation  d'estat  et  qualité  et  tels 
nue   en  leur  conscience   ils  jugeoient  convenables 
pour  avoir  le  régime,  gouvernement  et  administra- 
tion  de  ladite  ville,  et  y  exercer  la  justice  et  police 
y  appartenant,  que  ladite  forme  a  duré  et  conlinue 
jusqu'à  ce  que  par  édit  a  esté  deffendu  aux  gens  de 
justice  s'entremettre  de  l'administration  des  villes  et 
par  le  moyen  d'icelles  défences  ont  été  esleus  gens 
artisans  mécaniques  et  quelques  marchands  qui  ont 

,    M     Hher  parle    aussi  d'un  a.rêt  du   Conseil    de  novembre  1556 
,u.*permit  aux  habitants  de  nommer  un  personnage  ou  deux    gens 
justice  ou  de  robe  longue.  H  ne  mentionne  pas  la  charte  de  Henr.  H. 
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préposé  leurs  négociations  et  trafics  aux  affaires  de 
ladite  ville,  lesquelles  à  ce  moyen  ont  esté  maniées 
et  In  police  et  justice  en  dépendantes  avec  si  peu  de 
respect  et  conduilte  qu'il  a  esté  aisé  à  jn^er  telle 
mutation  d'administrateurs  n'estre  correspondante  à 
la  première  (1)...  »  Après  diverses  autres  considéra- 
tions, l'auteur  de  la  charte  conclut  :  «  Pour  ces  cau- 
ses et  autres  à  ce  nous  mouvans  avons  ausdils  niayeur 
et  eschevinsde  la  villedePérnoneet  habitans  d'icelle 
permis  et  octroyé  de  nostre  grâce  spécialle,  pleine 
puissance  et  autorité  royalle, permettons  et  octroyons 
qu'ils  puissent  et  leurs   soit  loisible  esdites  charges 
et  estât  et  administration   de  ladite   ville  eslire  et 
nommer  gens  de  justice,  de  judicature  et  autres  de 
tels  eslats  et  qualités  que  leurs  consciences  leur  juge- 
ront pour  avoir  le  gouvernement  et  administration 
de  ladite  ville,  soit  au  nombre  ancien  de  15,  12  ou  8 
aiiisy  que  par  eux,  pour  le  bien,  profit  et  commodité 
de  ladite  ville  sera  advisé(2)...  » 

Une  ordonnance  de  François  P'  du  8  juin  1520 
pourrait  faire  croire  à  une  autre  condition  d'éligibi- 
lité :  le  mayeur,  semble-t-il,  devait  être  de  la  ville. 
Des  difficultés  nombreuses  naquirent  à  ce  sujet.  Nous 
en  citerons  un  exemple  :  En  1093,  Jean  Lebrethon 
fut  nommé  mayeur.  Il  était  d'une  famille  péronnaise, 


1.  Documents  inédits  réunis  par  M.  E.  Quentin. 

2.  Archives  de  Péronne,  AA.  49. 
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mais  était  né  à  Amiens.  Le  procureur  du  roi  au  bail- 
liage s'oppose  à  la  prestation  de  son  serment  sous  pré- 
texte que  le  mayeur  doit  être,  diaprés  les  chartes,  «  de 
melioribus  et  magis  legitimis  hominibus  villre  ».  Les 
habitants  de  Pémnne  exposent  alors  au  roi  que  la 
ianiiik  iii   î.ebrethon  a  joui  des  charges  les  plus  hnno- 
rahlr^   dans   la  ville    depuis  cent  cinquante  ans,  et 
qn'an  ^^iinu.  il  est  arrivé  souvent    }u    >n  élise  des 
îuairisUals  nés  au  dehors.  Ils  ajontfMit  ijum  h. m  c  a^ 
«    1,.    pio^'uit'Ui     .lu    lu)    au  baliUa-13  n'e>i   pa.  partie 
capable  pour   !(Uiiu  i    nm»   pareille  opposition,  niai^ 
bien  h-  [)ViK'uvouv  du  Ib^-  de  IKch.vinaire  qni  doit 
veiller  à  la  cuii^crvali^ju  (Us  [>rivilc'i,^es  de  la  ville  ». 
Et   un  arrêt  du   Conseil  leur  donne  finalement   lai- 
son  (1).  La   cpieslion  se    pn^a  eiicoie  en  ITi^'J  et  une 
lettre  du  niinislre  Iraneha  déiinîliveincnt  la  (]neslion. 
En  voici  un    [>assa<j:e  :  «   Sa  majesté   a    pensé  (pion 
n'était  tbnde  huc  aurun  htie  [)uur  pretendie  (pfil  ial- 
loit  être  né  à  Pémune  pour  être  mayeur  ;  que  Tor- 
donnance  de  Franen'iQ  V  du  ni'^i-  <ie  juin  \:rli),  n'exi- 
geoit  pa>   (pic  le  niiiyi>'    lui    natif  de   Perinne,  mais 
ordonne  .enleuienî  qu'il  soit  de  la  vîne,ce  qui  s'appli- 
que éi:a!.uueu{  àeen\  «pu  y  résident  depuis  un  temps 
sufti^ant  pour  être  <i.unu  iliés  (^).  »  Cette  solution  ne 
satisfaisait  -uère  les  Pémnnais  (pui.  eettr  tois.  avaient 


'  ''  i 


1.  Arrêt  du   Conseil    du    15  novembre  1694    enregistré  le  4  février 
1695.  Archives  de  Péronne,  Lettre  B,  n»  20. 

2.  Dournel. 
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demandé  par  l'intermédiaire  de  la  municipalité,  que 
«  Pusage  immémorial  de  n'élire  pour  maire  qu'un 
citoyen  natif  de  la  ville  ou  de  la  banlieue  »  fût  con- 
firmé (1). 

Il  y  avait  encore  inéligibilité  pour  cause  de  parenté. 
On  en  trouve  trace  déjà  dans  la  Charte  de  Philippe- 
Auguste  de  1209,  article  WVÎTÎ  En  voici  la  traduc- 
li«Hien  vieux  français-  «Ef  niinombredecestrente  jurez 
ne  seront  a ueuns  eslcuz  qui  satiengnent  en  ligne  de 
con-an-uiniré  p]n<  qu  ^ieux  ny  autre,  s'il  se  peut 
faire  ;  s'il  ne  sc  peut  ianc  deux  cousins  germains  tant 
seulement  v  peuvent  estre  ap[)elez.  »  Ainsi  deux  frè- 
res ou  (l(uix  heaux-frères  ne  pouvaient  être  élus  à 
Péctievinage.  Le  i>'i  juin  1704  une  dii'ticuilé  se  produi- 
sit à  ee  sujet.  Pe  procureur  du  roi  de  rilôtel  de  Ville 
s'opposa  à  l'eiection  des  sieurs  Duehemin  et  Destrées 
(jui  avaient  é[)ousé  deux  sœurs.  Duciiemin  protesta, 
et  «  une  sentence  de  la  part  de  Taneienne  loi  fut  ren- 
due dans  riiitervalle  de  1  appel  des  trois  premiers  et 
des  deux  échevins  suivants.  [)our  eontinuer  l'élection 
(pli  ne  lut  tinie  qu'à  '^  heures  après-midi,  sans  préju- 
diee  des  o[)|>ositions  et  protestations  respectives  et  à 
la  (  liarge  que  le  sieur  Destrées  ne  presteroit  serment 
et  ne  lei'oit  fonction  d'échevin  jusqu'à  ee  (ju'il  ait  été 
statué  sur  rop[)osition  et  protestation  dont  s'agit  par 


t.  Hequéte  au  roy  du  10  avril  1769.    Archives  de   Péronne.  Liasse 
non  classée. 
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(]u\  il  a|)par!ieî](]ï'aiî  (\'^  »,  Kpf^s  un»^  fiiquèf*-  très 
sérieuse  cl  eontî'adirinir.'  t'aih'  |kh'  h'  ^ubdch'^nn*  sur 
l'ordia^  (le  rhUeiidaii},  le  ini  par  une  ordoiuiaiite  du 
I"  septembre  IT^lli,  ordonna  qu'il  serait  proeédé  par  les 
électeurs  au  (  lioix  de  celui  des  deux  heaux-trcres  (i*) 
qui  devrait  être  retenu,  el  ensuite  au  choix  d'un  autre 
sujet  pour  leniplacer  celui  qui  serait  tenu  de  se  reti- 
rer. Ainsi  l'ut  t'ait  {\l). 

Terminons  sur  cette  question  d'éliiribililc  [)ar  la 
note  suivante,  ciue  nous  cxtravons  (iu  Journal  dr 
rUnirl  de  ]  illc  (4)  :  <.  Du  jeudi  il  l'cvricr  IKio  : 
Enrescistrenient  d'un  arrêt  du  Parlement  ([ui  ordonne 
(jue  les  maires  des  villes,  (jui  seront  reçus  à  îavenii- 
justitieront  d'un  certiticat  de  catiiolicite  signé  de  leur 
curé.  > 


M 


41 


XI 
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Une  fois  élus  les  ma2:istrats  étaient  obliu^és  d'ac- 
cepter la  cliar^e:  «  ...  et  ordonne  ([uils  seront  el 
pourront  estre  esleus  aussy  bien  en  leurs  absences 
(jue  en  leurs  [)resences  <'t  que  nonobstant  leursdites 
absences  seront   tenus  et  contraints  en   accepter   la 

1.  Journal  de  l'Hôtel  de  Ville.  Archives  de  Péronne.  Lettre  B.  n"  3 
et  n**  1. 

2.  C'est  pai-  erreur  que  ce  terme  fut  employé,  car  on  a  vu  que  cette 
prétendue  parenté  résultait  d'un  mariage  des  deux  candidats  avec 
deux  sœurs. 

3.  Documents  inédits  réunis  par  E.  Quentin.  On  trouve  aussi  des 
détails  intéressants  sur  la  question  aux  archives,  lettre  B    n"  6. 

4.  Lettre  B,  n    3.    \rchives  de  Péronne. 
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charcre  comme  s'il,  avaient  cte  présens  à  ladite  eslec 
fH.n  snr  fHles  peines   qu'il   nous  plairait   adviser  et 
arbitrer  ».  G^esl  ainsi    qn,-   s'exprime    la    Cbarte   de 
Henri  II  donnée  à  Eseiairon  le  2  juin  loi8. 

Les    mayeur.    jurés    et   échevins   exerçaient  leurs 
fonctions  pendant  un  an.  Kt  cela  des  lori^ine,  con- 
trairemenl  h  Tusatre  de  maintes  autres  villes  où  l'on 
trouve  au  début  des  mandats  de  durée  pbis  longue. 
Ils  ctaient  indéliniment  reéligibles  comme  le  prouve 
larticle  Vil  de  la  Cbarte  de  Charles  Y;  <(  De  rechef 
nous  octroyons  et   voulons  que  le  maire  esleu  pour 
un  an,  icelluy  an  complet  i)uisse  en  l'an  suivant  de 
iHvhef  estre    esleu  Maire  et  quand  iceulx  eslisans  à 
qui  il  appartiendra  le  verront  expédier  selon  et  pour 
le  proffîctdu  ^Gouvernement  de  ladite  ville  (1).  »  Mais 
il  11(11  lut  pas  toujours  ainsi  si  nous  en  croyons  une 
CJiarte  de  Henri  II  du  2  juin  bViS  (i,  où  l'on  trouve 
la  i>hrase  suivante  :  «  Attendu  que  lesdites  quinze  per- 
sunna-es  esleus   pour  mayeur  et  eschevins  ne  sont 
qne  pour  une   année  et  ne  peuvent  estre  appelés  ni 
esleus  ponr  l'année  en  suivant...  »  Ce  texte  nous  sur- 
prend car  la  liste  des  mayeurs  prouve  qu'ils  restaient 

prescpic  t(Mijours  en  charge  pendant  plusieurs  années. 
Ainsi  en  fut  il  avant  et  a|)rès  15'iS.  Cependant  un 
arrêt  du  Conseil  d  Etat  du  'i  dccembre  1074  (3)  limita 

1.  Traduction  en  vieux  français  du  xvi*  siècle. 

2.  Documents  inédits  réunis  par  M.  E.  Quentin. 

3.  Archives  de  Péronne.  LctUc  ii,  n°  16. 
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à  lioi^  aiHiees  consécutives  l'exercice  des  charge^ 
de  niavciir  et  esdievin.  î^assé  ce  délai  il^  ne  peu- 
vent  être  réélus  «ans  le  eorisentement  du  roi,  Fn 
1683  cet  arrêt  fut  a[)[)li(iue  a  propos  de  l'élection  de 
M.  Aube  counue  uiaveur  (1).  Il  était  de[Miis  trois  ans 
échevin  et  devait  se  retirer.  Il  l'ut  doue  siu'sis  à  la 
prestation  de  seruient  de  M.  Aube  ainsi  (pi'à  celle 
«  des  austres  eseheviusquy  avaient  esté  [)ar  liiv  l'aiets 
et  nounnes  v2)  ».  K(  l«'s  aueiens  iiuiyeur  et  eeliexins 
continuèrent  leurs  fonctions.  Ledit  Aube  n'en  prêta 
pas  moins  serment  malL^ré  le  représenlani  du  roi,  en 
déclarant  :  ^<  Kn  de[Ut  de  vous,  nous  ferons  nos  char- 
ges. »  Mais  un  arrèl  du  Conseil  diktat  du  "i  o.tobre 
\C)K\  annula  l'élection  (^t  eu  oidonna  de  non\  elles. 
Nous  verrons  ce  (ju'il  adxinl  de  cette  rcule  au  cours 
du  XMii    >iccle. 


:  1 


i  V 1 


!      \rchives  de  Péronne.  Lettre  B,  n*  17. 

2.  Ce  membre  de  phrase  s'explique  par  ce  fait  que  les  premiers 
échevins  nommés  élisaient  les  autres.  M.  Aube  était  sans  doulc  parmi 
ces  premiers  élus. 
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CilAPlTHK     IV 

Atteintes    aux    privilèges    de    la    ville 

Offices  municipaux 

Les    élections    au    XVIil      siècle 


n 

•i  ■ 

li 

;4: 


De  tout  tempsies  privilè-esdela  ville  de  Péronne 
avaient  cte  menacés.  Elle  sut  cependant  garder 
intactes  ses  libertés  électorales.  A  vrai  dire,  celles-ci 
avauuit  sidii  une  courte  éclipse  au  xiv"  siècle.  En 
l:io\),  a  lasuilc  de  lliosLiliic  que  les  habitants  avaient 
montrée  a  l'é-ai-d  (bi  .bic  d'Orléans  frère  duroiJean, 
celui-ci  leui'  rclna  le  (h'oit  de  commune  et  supprima 
t(uis  Irnts  privilèges.  Le  bedroi,  signe  d^alfranehis- 
sem(un,  Int  dérnoli  el  la  cloche  en!<-vée  (1).  En  1.S64 
Chaiies  V  It^ur  rendit  leur  eonunune  et  le  droit  au 
belfroi  2):  mais  ils  n'olUmrent  le  droit  de  choisir  à 
nouveau  huirs  magislrals  rpie  phis  tard,  par  lettres 
[)atentcs  du  ->  mars  l^iO.S  ^aj.  Après  celte  courte  inter- 

1.  Maiiu.^crit  de  Ai.  Hiver. 

2.  Archives  de  Péronne,  AA.  24. 

3.  Archives  de  Péronne,  AA.  26  et  27. 
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rupùou    de    iieut   années   le??   habitants    de   Pt-ronne 
reprirent  la  [)leine  j;>uissanc(^  <le  l(Mirs   libertés.  Les 
entreprises  royaK's,  fort  timides  justpi'à  Louis   \IV, 
ne  purent  aboutir,  devant  l'esprit  d'inde[)endanee  et 
la  ténaeité  des  habitants.  Les  intendants  de  Picardie, 
vexés  de  voir  k^ir  autorité  bornée  par  les  privilèges 
de  la  ville,  les  avaient  dédaii^neusenient  surnommés 
<v  les  républicains».  D'autre  [)art  nous  avons  eu  déjà 
Poecasion  de  voir  que  trop  souvent  le  gouverneur  de 
la  ville  s'immisçait  dans  les  élections.  On  j)arîail  déjà 
àcette  époque  de  eandidature  ottieielle.  Ainsi  en  H'riiJ, 
M.  de  Bléraueourt,  gouverneur,  avait  pour  candidat 
>L    Jean  Dournel  avocat,  et  intri2:uait  pour    le  faire 
élire.  Le  lieutenant  criminel  et  le  lieutenant  du  ma}  eur 
protestèrent   vivement  contre   ces  [)rocédés,  si  vive- 
ment que  deux  lettres  de  cachet  les   bannirent  de  la 
ville.  Ils  n'y  purent  rentrer  (jue  le  S  février  Kril,  et 
furent  alors  réintéirrés  dans  leurs  fonctions.  L'année 
précédente  une  atteinte  [)lus  irrave  aux  [)iivilè^^es  de 
Péroune  avait  ététentee:  le  ±ïl\m\  PiPJ,  Messieurs  de 
Ville  reçurent  une  lettre  de  cachet  de  la  part  du  roi 
pour  Téleetion  de  quatre  nouveaux  échevius  «  dont 
l'un  seroit  nommé  mayeur  par  Sa  ^Lljesté  (1)  ».  Cette 
tentative  ne  semble  pas   avoir  al)outi.    11    en    fut    dt" 
même  de  celles  cpii  tendaient    à    la  su[)pression  des 
maveurs  des  métiers. 

l.  Archives  de  Péronne,  A  A.  138. 
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Mais  en  lGyi,le  rui, poussé  par  un  |»ressant  besoin 
d'ar2:ent.  créa  des  offices  de  maires  perpétuels  dans 
toutes  les  villes  du  royaume. sauf  toutefois  la  faculté 
pour  les  dites  villes  de  racheter  moyennant  tinanees 
les  offices  créés.  C'était  la  ruine  des  libertés  munici- 
pales là  où, pour  une  raison  ou  pour  une  autre, le  ra- 
c/iatnc  s(M'ait  [)as  ell'ectué.  Aussi  les  lieutenant  et  éche- 
vins  de  Péronne  s'empressèrent-ils  de  solliciter  du 
roi  <^  le  privilèiïe  d'acquérir  ledit  office  de  maire,  sans 
faire  aucune   levée  sur-   le  peuple  pour  payer  ladite 
charge,  avec  la  faculté  de    la    faire  exercer  à  l'avenir 
ainsi  qu'il   a   été  fait  par  le  passé.  »   Conformément 
à  redit  leur  demande  fut  aa:reée,  et  un  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  :^0  décembre  im^  (1)  dit  que  «  le  roy 
en  son  Conseil  a  uny  et  incorporé  au  Corps  et  Commu- 
nauté de  ladite  ville  ledit  office  de  maire    perpétuel, 
créé  et  ordonne  être  etably   en    icelle   par   l'Kdit  de 
Sa   Majesté  du  mois   d'août  dernier,  sans  pouvoir  en 
être  cy-après  desuny  pour  quelque  cause  et  occasion 
(juc  ce  soit,  sans  que  lesdits  lieutenant    et    échevins 
soient  tenus  de  [)ren(ire  aucunes  lettres  de  Provision 
i)nur  ledit  oflice  ;  ordonne  Sa  Majesté  que  l'élection 
d'un  maire  en  ladite  ville   sera  faite  à  l'avenir  en   la 
manière  pratiquée   jus(]u'à  présent,    sans   qu'il    soit 
besoin  que  celuy  «}ui  sera  élu    et    choisi  pour    faire 
l'idite    fonction,  prenne    aucunes  lettres  de  Provi- 

1.  Archives  de  Péronne  AA,  92. 
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siuii  ou  Cuiiiirrnatiuii  de  Sa  Majeslc,  doui  K!le  l*a 
décharire  t'i  drchafixc  p-u'  !e  préstMit  aricl  :  nrdiiiine 
pareilleineut  que  le  Pnnrvù  diidit  office  joiiïra  des 
nièîiu's  lioiiiieurs,  droils,éiiiuiuiiieiis,  privilèges,  rangs, 
séances  en  riTôtel  de  Vill(\  assenihlT-es  et  cérénio- 
nies  publiques  el  auli'es  dont  jouissoit  eeluy  (\\iï 
[)ortoit  le  litre  de  mayeur  (Ij...  sans  (|ue  ledit  maire 
èlù  soit  tenu  prendre  d(*s  Provisions  de  Sa  .Majesté, 
ni  (}uc  latiite  (  loininunatUe  soit  sujele  à  aucune  taxe 
[)oni'  la  ('ontiiniation  dans  !a  jouissance  dudil  oftice, 
en  payant  [>ar  h'sdits  lieutenant  et  échevins.  suivant 
leurs  otlres...  la  somme  d'onzt'  mille  livres,  sur  la 
(piittance  du  Tiésorici  des  revenus  casuels  de  Sa 
Majesté.  [>ouî'  la  tinance  d'iccluy  el  celh'  d'on/e 
cens  livres  [)oup  les  deux  sols  pour  livre  (-)...  » 

Par  d'autres  édits  dr  170-2,  1700,  170!)  et  1710  mi 
avait  créé  de^  <>i'(i(c>  de  lienlenants  de  uiaii'e,  secré- 
taires, iri'eitierN  et  controleuis  des  commissaires  aux 
Revues  et  des  (d-etVes  des  n(')îels  {\<^  ville  cl  de  i'Mcri- 
toire,  archer»,  portiers,  gard«  s  etc.La  \'ille  de  Pé- 
ronne  acheta  la  charpie  de  lieutenant  de  {)«>lic(^  (jui 
tut  réunie  à  la  mairie.  <  )nanî  aux  oHices  de  contr*")- 
leurs  des  deniers  paîrimoiuaux,  d'i'iHpKleurs  exami- 
nateurs, de  i^reffier  des  défauts,  etc.,  (pii  ne  lépon- 
daienl  à  aucune  tontilion  ell'ective,  on  dul   (inalemcnt 

1.  Une  déclaration  de  1702  (Archives,  lettre  B  n°  2)  réglemente    les 
rangs,  séances,  fonctions,  privilèges  et  exemptions  des  maires. 

2.  ArchiLe.s  de  l'eronne,  lettre  B,  n^   18. 
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se  résoudre  à  les  remettre  gratuitement  à  la  ville  pour 
être  annexés  à  perpétuité  à  la  mairie  (1).  Toutefois  la 
(  haï  uc  de  pi'ocureu!  ihi  [oi  de  ville  étant  lucrative, 
fut  achetée  par  celui  qui  l'occupait.  En  somme, 
moyennant  un  sacrifice  financier,  Péronne  conser- 
vait le  libre  choix  de  ses  administrateurs.  Ainsi  en 
examinant  le  couq)te  rendu  de  l'élection  de  1701  par 
exemple,  on  ne  trouve  aucune  différence  profonde 
avec  le  système  de  I()7V.  Chacune  des  six  mairies 
«'•lil  deux  preid'hommes.  Ceux-ci  nomment  trois  éche- 
vin-;  qui  a[)rès  avoir  prêté  serment  «ès-mains  du  lieu- 
tenant >,  en  nommcnl  deux  autres  ;  et  les  cinq  nom- 
ment les  deux  derniers  [)our  faire  le  nombre  de  sept 
Ils  élisent  alors  culte  eux  le  mayeur  et  le  lieute- 
nant, el  prêtent  serment  «  ès-mains  du  lieutenant  de 
Pancienne  loy.  de  u'-arder  les  privillèpres  de  la  ville 
cl  de  faiie  observer  les  ordonnances  et  rè2:Iements 
fait  j)ar  les  antieuN  uuiyeurs  et  eschevins  ».  Puis  le 
ninyeur  pcu'tant  son  cha|)ean  de  roses  se  rend  à 
l'églihc  accompagné  a  droite  par  la  nouvelle  loy,  à 
gauche  [)ar  lancienne,  et  précédé  des  vingt-quatre 
pei'tusanniers  el  des  douze  tambours  de  la  ville  (i). 

Mais  dès  17o:{,  le  système  cesse  de  s'ap[)li(iuer 
normalement.  1)(^  170r]  à  1700  les  mêmes  échevins 
liteut    coiitiuucs  et  le  mayeur  décédé  en  charge  ne 

1.  Manuscrit  de  M    Hiver. 

2.  Le  texte  s'arrête   là   et    ne    mentionne  pas  la  prestation  de  ser- 
ment. 
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Alt  inènif  [)a^  rtMiipîacé.  Le  12  octobre  I  Tii."»  iiifcrvinf 
un  arriM  eu  tbrnie    de  rèiriement  pour  <lctei  ininei    le 
mode  d'éleetions  à  Péronne.  Ce   texte  est    des   plus 
intéressants  et  nous  nous   periuettrons  de  le  r'e{)i'()- 
duire,  saul'quclcpics  [)assages  illisibles^  Ij  ;  «  Sa  Majesté 
estant  iunuinée  des  biii^nies  et  ea])alles...  par  les  habi- 
tants qui  ayant  dessein  de  reuipHr  la  place  de  maire, 
mettent    tout    en   usage  [)our  avoir   les    suilVages   de 
ceux  qui  assistent  à  cette  élection,  les  attirant    dans 
les  cabarets...  tait  expresses  inhibitions  et  dellénces 
aux  habitants    de   Péronne  de  l'aire  aucunes  i)riLnies 
pour    les  sullrages  des  nominaleiips  à  peine  d'estre 
exclus  de  l'éleclioii,  coiiuiic  aussi  ceux  iKuninalturs 
de  s'assembler  dans  les  cabarets,  el  aux  cabarelieis 
de    les  y  recevoir  à  peine  de   cenl    livres    d'amende 
contre  chacun  contrevenant  aplicables  aux    pauvres 
de  riiôtel-dien  de  la  ville  ;  ordonne  Sa  Majesté  (pi'il 
ne  sera  eiui)l(iyi'  a  l'aïKcnir  dans  la  lisie  on  caiU'  des 
mairies  que  les  habilans  de  ladile  ville  el  Taux  bourgs, 
les  laboureurs  et  ilielde  familles  de  la  banlieue  seu- 
lement, (pie  les  valets,  gansons  de  buutitpie-..  |)orte- 
faix,  mannonvriers,  commis  et  aulresem|doyez  dans 
les  termes  y  sei.uil  esliauirers,  /fac  /es  priul' lir>mmr<t 
seront  faicU  par  serai  in  cl  non  i>ai    csleclio/i,  a  l'ef- 
fect  de  quoy  les  habitans  des  dites  ville,  faux  bourijs  et 
banlieue  euiuposant    les   six    mairies  coniparaislront 

1.  Kogistre  aux  résolutions  de  l'Hôtet  de  Ville. 
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le  jour  de  la  Saiut-Jeau  à  sept  heures  du  matin  à  la 
Chaud.re  de  THoiel  de  Viile  avec  chacun  un  billets 
uu  il»  uiscrirout  leurs  noms,  lesciuels  billecls  seront 
l.ar  eux  mis  dans  une  petite  boule  <pii  leur  sera  don- 
née par  les  mayeur  et  lieutenaus  de  leur  mairie  pour 
cr,tre  ensuite  uuses  toutes  ensendile  dans  une  urne 
q"'""  brouillera,  dont  il  eu  sera  tiré  deux  par  un 
'■"f^'"t  ,pu  seront  les  deux  prud'hommes  lesquels 
dans  Tiustauee  prendront  séance  dans  un  lieu  pré- 
paré afin  quils  ne  puissent  cstre  brigué,  ce  qui  sera 
observe  par  toutes  les  autres  mairies  les  unes  après 
les  autres,  el  proceddé  ensuite  par  les  douze  prud'- 
Iiommes  A  l-.-slection  en  la  manière  aecoustumée 
suivant  les  eliartres  et  privilèges  de  la  ville. 

Ne  pouronl  les  dits  prud'hommes  estre  fait  plus 
«l'une  (ois  et  attendu  (p,e  dans  les  mairies  il  y  a  plu- 
sieurs personnes  dont  les  conditions  sont  inégalles, 
ordonne  Sa  Majesté  ,jue  les  sergens.  cabaretiers  et 
tonneliers  qui  sont  de  la  première  mairie  nommée 
du  vin,  dans  laquelle  sont  les  plus  notables  bourgeois, 
officiers  et  advoeals,  en  seront  ostés  et  lesdits  forge- 
rons et  cabaretiers  nds  dans  la  mairie  nonuiiee  du 
pain,  et  les  tonneliers  dans  celle  qu'on  nomme  de 
l'eau  dans  la.pielle  main,,  de  Feau  il  y  sera  mis  les 
couvreurs  et  u.anneliers  ciui  sont  de  la  mairie  nom- 
mée des  marchands  iueslez;  ordonne  en  outre  sa 
'"ajeste  .pie  la  mairie  du  vin  et  celle  des  niarchauds 
éliront  a  la.lvcnir  trois  pru.l'hommes  chacune  au  lieu 
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de  deux,  ci  îe^  mairies  de  l'eau  r\  (in  cuir  h  poil  un 
prud'homme  chaeuue  an  lieu  de  deux.  Fail  deilences 
aux  prud'hommes  d'élue  le  uouuue  Iluel  procureur 
lequel  demeurera  exclu  de  résleetiou  alUndu  ses  bri- 
gues... »  Ce  texte  moditie  eoiuplèteuieut  leuiéeauisuie 
des  élections.  Il  chaude  d'abord  le  sutl'raij:e  universel 
en  sutlrage  restreint,  eu  écartant  des  listes  électora- 
les les  employés,  tant  au  moins  ceux  de  la  banlieue  (  1). 
11  remanie  les  uudries  de  uuHiers.  donne  plus  d'im- 
portance aux  unes  qu'aux  autres,  en  permettant  a 
certaines  d'avoir  trois  prud  houiuie>,  et  en  luuitani 
les  autres  à  deux  ou  à  un  seul.  Ces  prud'houimes  ne 
sont  [)as  rcéligibles.  Mais  la  disposition  la  plus  cu- 
rieuse du  règlement,  c'est  le  tirage  au  sort  de  ces 
électeurs,  (^liaciue  votant  met  son  nom  dans  une  urne, 
et  un  entant  lire  ensuite  les  billets.  Ainsi  sont  desi- 
gnés par  le  sort  ceux  qui  doivent  choisir  les  ottieiers 
municipaux.  Après  tout,  les  résultats  étaient  [)eut- 
ètretoul  aussi  bons  (ju'avec  le  sutlrage  universel  î  Le 
texte  se  termine  par  une  dernière  restriction  à  la 
liberté  du  vote,  puis(|u'un  citoyen,  suni)lement  sou[)- 
çonné  de  brigue,  est  déclaré  par  le  roi  inéligible. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  restèrent  en 
vigueur  [)endant  très  longteuips,  et  nous  aurons 
roccasion  de  les  retrouver. 

La  période  qm   nous  occupe   tut  bien  funeste  aux 

1.  Eu  1789  seuls  étaient  électeurs  ceux  qui  payaient  2  livres  \b  sols 
de  capitation. 
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finances  d,   la  ^U\.^  Vuuv  acheter  les  diiïérenls  onices 

^'"imeipaux  créés  par  le   roi,  celle-ci   dut   faire  des 

emprunts  d'autant  plus  onéreux  qu^indépendamment 

des   intérêts    des  somuies  prêtées,  les  préteurs  exi- 

geaient   l  exeuiption  des  charges  de   ville.  De  sorte 

que  ces  charges  tinircnt  par  être  supportées  par  un 

petit  nombre    de  citoyens    qui  en  étaient   accablés. 

1  Vnonne  dut  encore  faire  de  nouveaux  sacrifices  pour 

^•''  ^-^^^'nnation   de   ses    libertés;   on  lui  demandait 

•>|».000    livres  pour   prix    de    cette  conhruiation.  La 

vdie  ollril  le  quart  de  cette  somme  et  obtint  ainsi  la 

reconnaissance  de  ses  privilèges  par  editdu  15  novem- 
bre 170(;  (ij. 

Kn  171'^  un  autre  édit  supprima  purement  et  sim- 
plement   les    omces    précédemment    crées  :  .   Nous 
avons  résolu  non  seulement  de  supprimer  ceux  dcs- 
^lUs  oMices  qui  restent  à  vendre  ou  a  réunir  et  d'ac- 
corder  aux  Communautéz  la  liberté  d'en  faire  faire 
les  fonctions  par  les  sujets  qu'elles   voudront  nom- 
iner,  mais  encore  pour  rétablir  dans  les  Hôtels  de 
Ville    de  nôtre   Roiaume   l'ordre  qui  y    étoit   établi 
avant  nos  dits  Kdits,  pour  1  élection  des  maires,  lieu- 
tenans  de  maires,  Secrétaires,  Greffiers  et  autres  offi- 
ciers nécessaires  à  l'administration  de  leurs  ailaires 
commuues.de  permettre  aux  communautéz  de  dépos- 
seder  les  acquéreurs  et  titulaires   de    ces  offices,  en 
faisant  autoriser    leurs  délibérations  par  les   Inten- 

1.  Nous  empruntons  ces  détails   au   manuscrit  de  M.   Hiver. 
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daiits  et  Coiuiuis^aires  départis  dau^  uo>  î^^>viuies, 
eu  les  remboursant  loatefois  eu  uu  ^eiil  »'(  même 
paieiueuL  lie  vc  qn^ïU  >c  !  [-nii vitdiU  <ivoa'  [uiu\  laul 
eu  [)riQci[)al  <|ue  deux  sols  [)ou(*  livre,  frais  et  loiaux 
coûts  (1)..  »  Péronne  ayaul  racheté  les  (►ftiees  nuiuiei- 
[)aux  dès  leur  eréatiou,  eel  l^dil  u'eul  (jue  peu  d'iui- 
[)oi'lauee  [)our  elle. 

Eq  17il)  la  liberté  des  éleelious  l'ut  suspeudue.  Au 
uiouieut  où  les  luaireries  s'a[>[)rèlaieuL  a  renouveler 
le  eor[)s  uHiuiei[)al,  le  subdéléirué  de  Tiuleudaut  de 
Pieardie  lit  sou  eulrée  dans  la  ('Jiaïuhie  du  (a)used 
et  douua  leeture  de  la  lettre  de  eacbet  suivante  : 

De  [>ar  le  lloy, 

Sa  majesté  estant   informée   que    depuis  «juelcpies 
années,  il  y  a  beaucoup  de  dissipation  dans  l'admi- 
nistration des  revenu»  de  la  ville  de  Peroune  par  la 
iiéirlisence  et  mauvaise  économie  des  officiers  muni- 
ci[)au\,  et  voulant   pourvoir  à  ee  que    les    biens    de 
eette  ville  soyeut  mieux  rei^is,  a    nomme  pour  cette 
lois  seulement  et  sans  tirer  à    eoiisécpienee  le    sieur 
Dournel,  conseiller  au  bailUai^e,  [)our  remplir  la  [)lace 
de    mayeur  de  cette  ville,  voulant  (pi  il   en  fasse   les 
fonctions  pendant  une  année  à  com[)ter   du  jour   dr 
Sauit-.Iean  [)rocliain,  et  qu'il    bOit  eu    ladite   qualitc 
reeonue  et  obey  de    tous  ceux  et  ainsy  (ju'il    appar- 
tiendra. Enjoint  Sa  Majesté  au  siem Cliauveliu,  cou 

1.  Archives  de  Péronne.  Liasse  non  classée. 
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s('i!i'"î-  ti'l-;i<i!.  iiilriid.fiiî  t!'  justice,  police  et  finance 
en  Picardie  de  tenir  la  main  a  l'exéention  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

l'ait  a  \  ersailles,  le  seixième  jour  de  juin  ['t\K 

Signé  :  Louis. 
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M.  Dournel,  ain^i  nommé  parle  roi,prètaserment 
avec  les  deux  piemiers  échevins  élus,  es  mains  du 
mayeursortant  «  de  se  tidellement comporter  à  l'élec- 
tion de  deux  autres  échevins...  A  l'instant,  Pespée 
d'ari^ent  avec  la  médaille  d'or  (pie  doit  porter  mon- 
sieur le  mayeur  fut  lemise  par  mondit  sieur  F]udel 
mayeur  sortant  à  M.  Dournel...  (1)  y>. 

Il  en  fut  de  même  Pannée  suivante.  En  173i,  il 
n'y  eut  [>as  d'élection  «  attendu  cpie  les  charires  mnni- 
(ûpales  furent  à  vendre  (i)  et  que,  personne  ne  se 
présentant  [)()ur  les  acheter,  le  sieur  Chauvelin, inten- 
dant d'Amiens,  ordonna  que  le  mayeur  et  tonte  la 
Chambre  eontinueroient  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
(pi  il  y   fût  [)ourvu  (ii)  ». 

Vax  17:5o,  rintendant  de  Picardie  proposa  à  la  ville 
la  réunion  des  oflices  municipaux  avec  une  réduction 
d'un  quart  sur  la  finance.  Les  mau:istrats  exposent 
alors  que  la  situatiim  tinancière   de  la  ville   ne  leur 
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1.  G.  Ramon.  Chroniques  péronnaises. 

•J.  Kn  effet,  des  offices  municipau  v  avaient  été  créés  à  nouveau  par 
un  édit  de  1733. 

3.  Uc  Sachy.   Tableau  chronologique  des  Muyeurs, 
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permet  pas  ce  sacrifice  :  mnU  \h  (Ir-maïKitnt  <ju'nîi 
réduise  la  sonime  exigée  et  otlrcut  en  [)ai('ineal 
<(  [\).\HJ.  livres  dues  par  Sa  Majesté  à  la  ville,  savoir  : 
rt. 000  livres  pour  la  liiiance  des  niesnies  oîliees  sup- 
primés et  créés  par  édit  de  l(')l)i,  17()i  el  1701),  et 
5.Ui  livres  pour  latiiiance  desoi'fiees  de  milice  bour- 
geoise supprimés,  desquelles  tiiiances  la  liquidation 
n'a  pas  encore  esté  faitte.  Ladite  ville  pourroit... 
adjouter  aux  ID.OIi  livres  à  elle  dues  par  Sa  Majesté 
une  somme  de  S. (100  livres  payable  en  (pialre  années 
sur  le  revenu  net  des  oclroys  (1)  ».  Nous  ne  savons 
ce  qu'il  advint  de  ces  ollres.  Toujours  est-il  (ju'en 
17:î7,  le  mayeur  fut  nommé  par  lettre  de  eacbet.Puis 
la  liberté  rei)arut  juscpi'en  17ii>.  Kn  17:IS,  le  j'i.  juin, 
était  intervenu  un  arrêt  moditiant  legcrement  celui 
de  170:)  (i)  :  on  put  désormais  choisir  les  prud'hom- 
mes parmi  ceux  qui  avaient  déjà  reuq)li  cett<'  fonc- 
tion. Le  vote  était  obliii:atoire  :«  Tous  ceux  (jui  doi- 
vent composer  les  six  maireries  seront  tenus  de 
comparoitre  tous  les  ans  au  jour  indiqué  pour  Félec- 
tion  des  mayeur  et  échevins  en  l'hôtel  connnun  avec 
un  billet  contenant  leurs  noms  et  surnoms  pouréhe 
mis  [)ar  chacun  d'eux  dans  uneboulle  et  ensuitte  tiré 
au  sort,  à  [)eine  de  vinirt  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  principaux  habitants  non  conq)arants.  et  de 


1.  Archives  de  Péronne,  Lettre  B,  n'  2. 

2.  Archives  de  Pérou  ne,  A.  A.   i.3l. 


dix  livres  aussi  d'anM-nde  contre  chacun  des  actisans 
qui  ne  se  trouveront  point,  laquelle  amende  sera 
applicable  au  protit  des  pauvres  chartriers,  sans  que 
cette  peiné  puisse  être  réputéecomminatoire(  T).  »  Cette 
disposition  curieuse  montre  (pion  attachait  [)lus  d'im- 
portance au  vote  des  nolal)les, simples  électeurs  comme 
les  autres  cependant. D'autres  innovations  nous  sont 
encore  révélées  [)ar  cet  arrêt.  Les  trois  premiers 
échevins  élus  par  les  prud'hommes  ne  peuvent  en 
choisir  deux  autres  (pie  parmi  «  ceux  qui  auront  été 
échevins  l'année  précédente»  ;  ces  cinq  échevins  ainsi 
nommés  choisissent  [)our  atleindre  le  nombrede  sept, 
deux  autres  [)ersonnes  (pielconques.  Ainsi  il  y  a  tou- 
jours deux  anciens  échevins  renouvelés.  Mais  ils  ne 
(>euvent  ctre  continués  (pi'une  seule  t'ois  {±),  C'était 
assurer  entre  les  conseils  successifs  un  précieux  lien, 
sur  i^^arant  de  la  continuité  des  entreprises  ;  c'était 
aussi  par  ladjonction  de  personnes  déjà  au  courant 
des  atl'aires,  mettre  en  gai'de  les  nouveaux  venus  con- 
tre des  entraînements  irréfléchis. 

En  MM  la  i('ap|)arition  des  oftices  municipaux, qui 
restèrent  sans  ac(piéreurs. lit  (pie  les  échevins  en  charge 
V  restèrent  jiisqu'en  17'i5.  Le  mayeur  est  nommé  par 
lettre  de  cachet  l'année  suivante.  Mais  à  partir  de 
174S,    on    renouvelle    la    loy   et    l'échevinage  en    la 

!.   lie^'istre  aux  résolutions  de  l'Hôtel  de  Ville,  Lettre  BH,  n^  30. 
2.   Voir  1rs    discussions  sur   la    question,    aux  archives  de  la  villf, 
Lettre  B,   n*^  6. 
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iiiciusivemeiit. 

L'Kdif  (lu  mois  d'aoru  \li\\  vx  celiii  de  niai   IJO.j^l; 
vinrent  ton!  hnniovorser.  et  créer  pour   hiit   an.   un 
étatde  choses  nouvean.  il  rnnvienl  de  lYdiniier  j>rir- 
vement.  Les  corps  et  conimnnantés  de  niaiu  liands  et 
artisans  d,»  la  vilh'  e{  d'   la  hanliene   comparaissent 
d'al)ord,  et.  élisent  chacun  nn  députe.  Unit  jom'.  aorrs 
on  procède  à  l'élection  des  notables  de  la  façon  sui- 
vante :  les  députés  des  c()r[)s  et  eonununantés  mellent 
leur«serutin»(lans  une  urne.  Les  hill.ts  sont  brouil- 
lés et  tires  Tun  après  l'autre.    Il  sidYit  pour   être  élu 
d'avoir  la  pluralité   i\^<,  sutl'rages.  Un   procède  suc- 
cessivement a  l'élection  des  (piator/e   notables  dan. 
la     pro()or!ion    suivante  :   un    pojir    îe    chapitre    de 
Saint-Fursy,  un  pour  Tordre  ecclésiasticpie,  un  pour 
les  nobles  et  ofticiers  militaires,  un  [)oui'  le  bailba-e 
deux    pour  les  comunuiaules  de   matcliands  d,'  vin, 
maîtres  chapeliers,  laboureurs  et  autres  artisans,  troi.. 
pour  les  avocats,  médecins,  bourireois  vivant  noble- 
ment, un  pour  les  comniunaia«*s  de   notaires  rt  pro- 
cureurs, trois  pour  les  nco:ociants  en  -ros,  marchands 
ayant    bonthfnc    ouverte,    cfn'ruri>iens,    a[)othicaires, 
horlo-c[s,   arpenteurs,  maîtres  d'école   et  a    danser, 
libraires,  peintres  et  entre[)reneurs  des  ouvrages  du 
roi,  marchands  tanneurs,  et   un  j)oui  la  juridiction  de 

1.    Ces  édits,    inspirés    parle    ministre  Choiseul,    étah!i~>^ni,M,l    une 
m."m-'  orsranisation  municipale  pour  toutes  les  villes  du  royaume. 
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rélection.  grenier   à  sel  et  traites    loraines.  Le  len- 
demain ces  quatorze  nota.bles  s'assemblent  avec  les 
maire  et  echevins  pour  l'élection  des  officiers  muni- 
cipaux. On  fail  d'abord  le-ture  du  {)rocès-verbal  de 
nomination  des  notables.  Après  leur  acceptation,  on 
procède  «  par  scrutin  a  l'élection  des  trois  cvtoiens 
dont  la  désignation   doit  être  envoyée  en  Cour  pour 
recevoir  les  ordres  de  Sa  Majesté  ».  C'est  donc  le  roi 
qui  lunnme   le  mayeur   choisi  sur   une  liste  de  trois 
eius.  Puis    l'ancienne   loi  et  les   notables   nomment 
quatre  echevins,  toujours  a  la  [)luralité  des  sutfrages. 
On  procède  ensuite  de  la  mcme  manière  à  l'élection 
de  six  conseillers  de  ville,  du  receveur  syndic  et  du 
secrétaire  greCtier  de  rilùtel  de  Ville.  Ce  dernier  est 
élu  pour  trois  ans  et  touche  des  a[>poinlements.  Quant 
au  syndic  receveur  des  deniers  patrimoniaux  et  d'oc- 
trois, c'est    un   personnage   nouveau.  Jusqu'à    cette 
épocpie,  1705,  un  échevin  se  chargeait  à  titre  gratuit 
des  deniers  patrimoniaux.  Quant  aux  octrois  le  par- 
ticulier (pii  s'en  oc(;upait  touchait  «  quatre  deniers  et 
deiny  a   livrc^  ...  Il    ollVit  cie  faire  les  deux   recettes 
«  sur  le  pied  de  (piatre  deniers  à  livre  »  et  même  de 
faii'c  y)our  rien   la  recette  du  î)ien  des  {)auvres  char- 
triers  [)our  décharger  le  maire  et  les  echevins  qui  la 
faisaient   gratuitemeiU,  mais   ne   le    peuvent   plus   à 
cause  de  leur  nombre  restreint.  Moyennant  ces  con- 
ciliions il  lut  elu  en  1705  receveur  syndic,  et  versa  un 
cautionnement   de  trois  mille  livres. 
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Après  ces  dillfituilfs  noiniiiatinii-  î.mi^  [.i^hiiî  ^ci- 
ment devant  le  niavonr  soitaiir.  Voilà  le  scli«'ma 
d'uiu'  eleclioii  suivant  le  régime  de  l'cdil  de  ITCrV 
ap[)liqué  à  Péronne.  I/édit  prévoyait  des  dispositions 
ditférentes  suivant  (]ue  la  ville  avait  plus  ou  moins 
de  't.oOU  habitants.  Pcronne  était  justement  tout  i)pès 
de  cette  limite,  et  une  discussion  s*en<j:a2:ea  à  ce  sujet. 
On  en  trouve  l  écho  dans  une  réunion  de  notal)lcs 
qui  eut  lieu  en  17().')  avant  l'af^plication  de  l'cdit. 
Péronne  tit  tous  ses  efforts  pour  écha[)perau  nouveau 
régime  et  conserver  >es  anciens  privilèges,  mais  ce 
tut  {)eine  [)crdue,(*t  le  système  fut  applitpié.  Le  maire, 
choisi  pat-  le  roi  siu-  une  liste  de  Irois  élus,  «'lait 
nommé  [)Our  trois  ans.  On  ne  [xuivail  choisir  les  trois 
candidaN  que  parmi  'es  anciens  mayeurs  etéehevius. 
11  fallait,  piMir  être  éligibie,  avoir  la  résidence  re(iuise. 
Les  otticiers  muniei[)aux  avaient  demandé  (pi'on  ne 
puisse  élire  que  des  personnes  nées  dans  la  ville  (  1), 
mais  leur  supplique  fut  re[)oussée.  lis  avaient  eniis 
également  le  vœu  que  seuls  les  gens  d  église,  nobles, 
ofticiers  fuilitaires  et  de  justice,  avocat^,  médecins, 
bourgeois  vivant  noblement,  notaires,  procureurs  et 
marchands  ayant  bouti(pie  ouverte,  puissent  être 
nommes  candidats.  «  La  progression  successive  des 
citoyens  de  tout  état  à  la  notabilité,  de  la  n«»tabilité 
au  conseil  de  ville,  du  conseil  <le  ville  à  récdievinaire, 

1.  Archiver  de  Péronne.   Liasse  non  classée,  année  1769. 
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cl  de  leelievinayt'  a  la  Fiiairie  fait  appréhender  une 
confusiiui  contraire  au  bien  du  service...  Ce  serait 
dans  la  suite  des  tems  une  espèce  d'anarchie  et  de 
conCusion  où  la  voix  du  |>lus  fort  et  du  plus  tumul- 
tueux écarterait  les  amateurs  de  l'ordre.  »  On  le  voit 
les  «  ré[>ublicains  »  de  ce  temps,  n^étaient  pas  encore 
très  démocrates.  Le  roi  le  fut  plus  qu'eux  en  refusant 
la  distinction  demandée  (1  ). 

On  renouvelaitchacpie  annéedeux  échevins.  II  était 
procédé  successivement  à  la  nomination  de  chacun 
d'eux.par  rassend)lée  des  notables.  Comme  ils  étaient 
[uis  parmi  les  conseillers  de  ville, on  nommait  immé- 
diatement deux  personnes  pour  remplacer  ceux  d'en- 
tre eux  (pii  étaient  nommés  échevins.  Les  nouveaux 
élus  prêtaient  serment  devant  le  mayeur  en  présence 
et  du  consentement  dn  procureur  (iseal  de  rilôtel  de 
Mlle.  Ilsjuraienl  lidr-Iifé  au  roy  et  à  la  ville,  promet- 
î'iirnt  (lèse  bien  et  lidèlement  comporter  dans  leurs 
fonctions  et   de  satisfaire  à  ce  qui  leur  était  prescrit 
par  les  édits  d'aoù!  \H\\  et  de  mai   170.". 

Tous  l(>s  trois  ans  on  nommait,  en  plus  des  deux 
échevins,  troi^  candidats  A  îa  mairie,  un  receveur 
syndic  et  un  secrétaire  greftier. 

A  chaque  renouvellement  le  mayeur  (mvoyait  la 
liste  des  nouveaux  élus  au  ministre  de  la  province, 
à  l'intendant  et  aux  gouverneurs  général  et  particu- 

l.  Archives  de  Péronne,  Lettre  B,  n»  8. 
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lier,  qui  î'f'pn]Hlai«M\î  «^n  génrral  pnr  une  lettre*  aima- 
ble (1). 

Ce  système   électoral  était  en   niin -ine    coîilraire 

aux  libertés  mnni<;ij>ales,  mais  en  fait  il  v  <miI  peu  de 
changement.  Ainsi  c'est  le  mayeur  élu  [)ar  la  p()[)u- 
lation  qui  fut  continué  par  lettre  de  cachet  en  17r)5. 
De  même  le  mayeur  nnuinié  par  lettre  de  cachet  de 
ITiUJ  à  1771.  fut  élu  ensuite  par  les  habitants  jus- 
qu'en 177:).  IVailleurs  le  maire,  choisi  parmi  les  an- 
ciens magistrats  municipaux,  était  toujouis  un  de 
ceux  qui  avaient  joui  de  la  confiance  d(»s  habitants. 
Au  mois  de  novembre  1771  un  nouvel  cdil  vint 
rétablir  les  ot'tices  de  maire,  de  lieutenant  de  uiaire,el 
de  quatre  échevins.  On  invitait  les  hôtels  de  ville  à  se 
réunir  ces  charges,  et  on  en  icWinisai!  en  leur  laveur 
la  tinance  des  deux  tiers.  Celle-ci  était  tixée  i)ou!  la 
ville  de  Péronne  à  11). 000  livres.  Une  assemblée  eom- 
posée  des  maire,  échevins,  conseillers  de  ville  [u  is 
comme  notables  instruits  des  atraires,anciensmayeurs. 

chefs  et  gens  du  roi  des  compauniies  de  judicature,  se 
réunit  à  Tllotel  de  Ville  pour  dcldjérer  à  ee  sujet.  On 
résolut  de  su[)[)lier  le  roi  d'agréer  Tolb-e  de  hi.OOO  li- 
vres au  lien  de  19.000,  en  payant  't.tMMI  livre^  (-..rup- 
tanl,  4.000  au  1  \juillct  177:J,  et  'i.OOo  au  1  juilllri 
177't.  Finalement  la  tinance  fut  fixer  à  15.000  livres, 

1.  On  trouve  de    nombreux  exemplaires  de  ces  lettres  aux  archives 
e  l^éronne,  lettre  B,  n'  10. 
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et  un  arrêt  du  Conseil  du  \R  août  1772  réunit  à  l'ITo- 
tel  de  Ville  Ic^^  oKices  de  maire,  de  (juatre  échevins, 
de  receveur  et  contrôleur  des  deniers  patrimoniaux 
et  d'octroi  créés  en  noveuibre  1771.  Les  charges  de 
procui'cur  de  la  commune  cl  de  greltier  restèrent 
aeijuises  à  i)cr[)ctuite  a  ceux  qui  les  avaient  achetées. 
La  [)rcinicre  avait  été  obtenue  pour  10.000  livres,  la 
seconde  pour  S. 000  (l).  La  1770  la  ville  décida  de 
racheter  ces  deux  offices  «  et  il  a  été  délibéré  (pi'ar- 
gciil  scroii  [)ris  a  constitution  [K)ur  le  rachat  de  ces 
deuxcliarges.  l)e[)uis  cette  assemblée,  dans  cette  tenues 
le  ^/)  novembre  177(i,  le  greffier  a  consenti  au  rem- 
boursement de  sa  charge.  En  consé([ucnce  il  a  été 
décidé  que  ce  rembourscuicnt  lui  seroit  fait,  et  qu'il 
jouirait  sa  vie  durante  de  cette  charge,  et  il  a  été 
nomme  pour  homme  vivant  et  mourant  le  sieur  Gon- 
net  Detiéville  Tigé  de  iiï  ans...  »  Quant  à  l'office  de 
procureui'  du  roi  de  la  ville,  il  ne  semble  pas  avoir 
été  racheté  à  cette  époipie,  car  nous  trouvons  dans  le 
Journal  de  Police  et  autres  alfaires  concernant  THo- 
tcl  ile  Ville,  tenu  par  M.  Dehaussy  de  Kobécourt,  le 
passage  suivant:  <<  Le  procureur  du  roi  en  titre  d'of- 
fice h(^rs  d'état  de  venir  aux  audiences  et  de  prendre 
part  aux  délibérations,  la  (Chambre  a  nommé  par  acte 
du  27  mars  178S,  Fuisy  Naudé  avocat, deuxième  éche- 
viti.  plus  ancien  irradué  de  la  Chambre,  pour  en  faire 

1.  Ou  trouve  à  ce  sujet  des  détails  intéressants    aux  archives   de  la 
ville,  lettre  B,  n°  22. 
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les  tbiKiioiib,  conrurnn'nu'nl  à  luw  lt*l  tf  r  du  pf-onu ciir 
géuéral  [)ar  la(|uellc  ii  mande  à  MM.  les  olticieis 
municipaux  decette  ville, qui  lui  avaient  deuiandr  une 
commission  de  substitut  de  [)rocureur  du  roi  en  la 
police  [)()ur  M.  (]adot  [)iocurcur,  (ju'en  cas  d  absence 
ou  empêchement  de  son  substitut  leurs  fonctions  sont 
dévolues  à  l'ancien  des  gradués  et  à  défaut  des  gra- 
dués, au  [)lus  ancien  praticien.  »  Quand  Tofiice  devint 
vacant  en  ITS'J  par  la  mort  du  titulaire,  le  maire  ei*ri- 
vit  au  garde  des  Sceaux  :  <^  L'intérêt  de  cette  ville  cl 
celui  de  la  justice  nous  détei'minent  à  vous  prier  de 
n'en  [)t)int  accorder  de  piovisions.  Notre  intention, 
su[>[)osé  (pie  les  charii:es  munici[)aies  icsient  en  litre 
d'oftice,  est  de  remboursier  les  héritiers  du  dernier 
procureur  du  roi  pour  être  à  [)ortée  de  choisir  pour 
en  faii'e  fonctions  un  jurisconsulte  instruit  (pii  s'oc- 
cu[)e  des  atfaires  de  la  ville  et  joigne  a  l'habitude  du 
travail  les  connaissances  nécessaires  pour  maintenir 
la  police.  Nous  avons  riionneur  de  vous  observer 
que  le  [)rocurcur  du  roi  dernier  décédé  était  le  seul 
en  titre  d'oftice  par  les  ofticiei's  munitipaux  ;  tous 
les  autres  sont  éligibles  et  il  semble  ([iie  dans  ce 
momenl  surtout  où  Sa  Majesté  veut  bien  rendre  au 
peuple  ses  droits  (1),  celui  de  choisir  ses  magistrats 
est  un  des  plus  précieux.  Nous  ajoutons  à  ceth'  con- 
sidération   qu'un    citoyen  ambitieux    d'occupei    une 

1.  La  lettre  est  du  3  MiiUcl  17^9. 
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place  (|iii  lui  (loiiiie  une  certaine  autorité  dans  une 
ville  [)eut  souvent  se  faire  illusir)n  sur  la  capacité 
nécessaire  pour  la  bien  remplir,  tandis  ([ue  le  corps 
municipal  est  toujours  attentif  à  choisir  des  sujets 
diii:nes  de  la  contiance  publi([ue.  »  Cette  lettre  résume 
fort  bien  les  sentiments  d'indé[)eudance  qui  ont  tou- 
jours animé  les  habitants  de  Péronne,  elle  montre 
combien  ils  étaient  aUachés  au  système  de  Télection 
des  charges  municipales  ;  c'est  pourquoi  nous  nous 
sommes  permis  de  la  reproduire. 

Grâce  aux  sacritices  linanciers  (ju  elle  avait  con- 
sentis en  I77i,  l*ért)nne  avait  retrouvé  ses  anciennes 
libertés  municipales.  On  rétablit  intégralement  Tan- 
cien  état  de  choses  ;  un  mayeur,  un  lieutenant  de 
mayeur  et  cinq  échevins.  Le  tirage  au  sort  des  [)ru- 
d'hommes  entre  tous  les  votants,  l'élection  ()ar  eux 
de  trois  échevins,  le  choix  [)ar  ces  derniers  de  deux 
autres  [)vïs  j>armi  les  anciens,  puis  des  deux  derniers 
parles  ciiu]  autres  et  cntin  la  nomination  du  mayeur 
par  les  échevins  se  retrouvent  intacts.  La  première 
année,  le  Li  se[)Lembre  lllt,  les  deux  anciens  j)urent 
être  choisis  [)armi  les  anciens  conseillers  de  ville  sup- 
primés, étant  donné  le  petit  nombre  d'échevins  sor- 
tants ;  puis  tout  rentra  dans  l'ordre  accoutumé. 

En  178U,  tout  se  passe  encore  comme  aux  anciens 
âges,  à  [)art  les  innovations  de  1705  et  1738.  Le 
mayeur  porte  toujours  son  cliapeau  de  roses  ;  ii  lui 
fut  fourni  celte   année-là  par   un  perruquier.  Après 
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l'électinn  *■   la   nonvelî*^  ^t    an<'i('!iiif  Loy  ('(«iHinith's 
ausondes  taïuho.ns n  litït'  axer  \c^  l'i  [)cvUn>iininers 
sont    allés    à    Té^lise   de    SaintJcaii-l^apliste,   apirs 
avoir  pris  ïcnv   ranu-  et    scaiici'  eu  public,  d'un  elanl 
de   retour    daus   l'iiùtel    euuunuu    de    la    \ille,   M.  le 
mayeur   acnompa^ué    du    procureur   du   roy    et    des 
bix  scru^ens  a  verge  s'est  trauspurté  daus  Tauditoire 
du  l)aillia<j:(^  pour  y  [)rèter  le  scruuuit  |>ar  devaut  îc 
lieutenant  iréuéral  pour  1  absence  du  ^ouveiunir  des 
vide   et   château,  cout'oruieiueul  a  l'arrêt    de  la  cour 
du  'A  déceud)re  17U0  et  à  protestations  par  h"  procu- 
reur du  roy  que  la  préséance  et  séance  des  uttices  du 
bailliap:e  ne  [)ourront  donner  atteinte  ni  prcjudicitM' 
aux  dispositions  du  d.  arrêt,  et  moud,  sieur  le  uiaveur 
étant  revenu  en  la  Cdiaudue  daudiaucede  l'ilùte'  de 
\  il  le  acconipairné  du   j)rocurcur  (hi  roy   il   a   sur   le 
réquisitoire  de.  ce  deini<'r  pris  et  icçu  le  stMineni  des 
échevms,  ensuittc  de  (pioi  ils  ont  procédé  à  la  nomi- 
nation des  charges.  Ce  t'ait  mesdits  sieurs  sont  sorti-> 
acconq)aunés  des  serL^uds  a    \cM'ue    conduits  pai    les 
l'i  perluisanniers  au  son  des  taud)ours  et  litre  et  ont 
été  saluer  le   lieutenant  pour  le  roy  et  commandant 
en  cette  [)lace.  Et  ensuit  le  revenus  eu  la  (.haud)re  de 
rilotel  de  Ville  ont  remis  la  nonunation  des  maveurs 
de  mau'eiies  a  dimanche...  poui'  y  ctie  [)i'(K'cdé  avec 
la  nominalion  des  Egard.-?  des  communautés  >*  (1). 

1.  .irc7iiLc*>:>  de  rcronnc  .   iic^çistrc  au.v  iie^uluUuuà  puur  l'89. 
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Un  le  voit,  !<  „  iasiiiutions  mimieipaîes  ont  su  gar- 
der à  Pt'^ronne  leur  originalité  jusqu\iu  bout,  alors 
que  tant  d'autres  villes  se  plièrent  (hjcilement  à  la 
règle  unilurme  imposée  par  la  rovauté. 
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Composition  du  corps  municipal.Ses  auxiliaires, 
Insignes.  Privilèges   Cérémonial. 


Avant  sniv.  a  l.avTTS  les  =icclo.  les  modineal.ons 
successives  du  syslcu,.  cU-eloral  des  ma.islra.s  de  la 
cité,  nous  savons  maiuteuanl  quels  .•■taieiil  ceux  a  (lui 
était  eonliée  radudnislration  nnuiicipale.  Nous  avons 
constaté  dés  le  xn-  siéele  IVxistcnee  du  inaveur  des 
jurés  et  des  échevins.  A  cette  ép...iue  lointaine,  les 
jurés  semblent  avoir  la  prédominance,  et  on  les  c.lc 
toujours  les  premiers.  Ils  concourent  avec  le  mayeur 
à  rexereiee  de  la  juridiction.  Les  échevins  ne  liirn- 
rent  comme  juires  que  dans  des  cas  spéciaux.  Leurs 
altrilnilions  sont  exclusivement  administratives.  Le 
nombre   de  ces   ditîérents   magistrats  nous   est   déjà 
connu  et  nous  en  avons  enreiîistré  les  variations.  Au 
xiii-  siècle  les  jurés  sont  au  nombre  de  trente  et  <e 
sont  eux  qui  élisent  le  mayeur  et  les  sept  échevins 
parmi  eux.  11  y  a  donc  finalement  vingt-deux  jurés. 
Au  XIV  siècle  ils  ne  sont  plus  que  <piin/.e.  et  comme 
ils  élisent  toujours  le  mayeur  et  les  sept  échevins.  iU 
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restent  sept  en  dernière  analyse.Le  nombre  des  jurés 
et  des  échevins  est  dés  lors  égal.  Celui  des  jurés  ne 
laida  pas  à  diminuer  encore.  Eu  Kiid  „n  n'en  trouve 
l>lus  que  quatre.  Ils  sont  nommés  par  les  huit  éche- 
vins élus  d'abord  en  deux  (ois  comme  nous  lavons 
vu.  En  Ki.-il,  „n  ne  trouve  plus  trace  de  jurés  dans 
les  comptes  rendus  électoraux. 

Les  échevins  assument  à  cette  époque  toutes  les 
les  charges.  Ils  ont  été,  il  est  vrai,  secondés  de  tout 
temps  par  les  mayeurs  des  métiers.  Ceux-ci,  on  l'a 
vu,  étaient  consultés  dans   toutes  les  circonstances 
importantes.  Les  mayeur  et  échevins  sortants  appe- 
lés «  _\os  .Messieurs  anciens  »  ou  «  .Messieurs  de  l'An- 
lienne  Loy  »  ligureiU  également  comme  notables  dans 
les  réunions  où  se  débattent  de  graves  intérêts.  Dans 
certains  cas  exceptionnels  on  ap[,ellc  à  la  délibéra- 
lion  tous  les  habitants.  C'est  ainsi  que  le  il  août  loi;; 
bit   tenue  à  rilotel   de  Ville  une  assemblée  extraor- 
dinaire des  trois  clats  de  la  ville  et  des  environs,  au 
sujet  de  mesures  militaires  à  prendre.  Tous  les  habi- 
tants ayant  le  droit  de  vote  y  sont  rangés  par  classes 
et  la  délibération  ccuitient  les  noms  de  lous.Onénu- 
mère  d'abord  les  gens  d'église,  puis  les  nobles,  les 
magistrats  municipaux,  les  mayeurs   de  métiers,  les 
officiers  du  roi  et  enlîn  les  noms  des  absents  (1).  On 
trouve  encore   mention  de  ces   sortes  d'assemblées 

I     Manuscrit  de  M    Hiver. 
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dans  nneDérlarali.Mi  du  ir.v  do  17<»"i  lionl  raiiiele  IV 
3sl  aui.i  conçu:  «  Voulons  que  les  maires  et  en  leur 
absence  l.-s  lieutenants  convoquent,  à  l'exclusion  de 
tons  offieiei's...  toutes  assemblées  générales  et  parti- 
culières des  habilant..,  ^oit  qu'elles  soient  du  tout  ou 
de  partie  desdits,  par   députez  notables,  anciens   ou 
autrement,  eu  (piei(pie  sorte  et  manière  (lue  ce   soit, 
toutefois  et  (luantes  (piils  ju-cront  (pie  nôtre  service 
ou  le  bien  des  atlaires  de  la  communauté  le  requerra... 
l'aisons  défenses  à  tous  juges,  esebevins  ou  consuls 
et  autres  personnes  telles  ^lue  ce  puisse  .Mr(\  de  con 
voquer  aucunes  assemblées,  à  ptdne  de  nullité  de  tout 
ce    (pii    y    seroit    délibéré,    et    de    cinq    cens  livres 

d'amende  (l).  » 

Au  xviTî-  siècle  nou>  avons  assisté  à  la  crealum 
des  notables  et  des  conseillers  de  ville.  On  a  vu  com 
bien  leur  existence  fut  épbémcre.  Les  attribution, 
administratives  de  ces  derniers  furent  très  conb^s- 
tées,  et  nous  verrons  qu'elles  donnèrent  lieu  à  des 
discussions  sans  nombre.  U  n'y  a  pas  lieu  d'y  insis- 
ter ici,  d'autant  plus  que  ces  rouages  municipaux, 
créés  pour  toutes  les  villes  du  royaume  ne  sont  pas 
une  particularité  pérormaise. 

Parmi  les  auxiliaires  les  plus  précieux  de  la  magis- 
trature édilitaire  il  faut  rappeler  le  procureur  du  mi 
de  réchevinage  et  le  grefQer  de  l'iiotel  de  ville,  que 
nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d  étudier. 

1.  Archives  dePérwinc.    LctlrJ  H.  n-   ? 
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Fiifin    îa   municipalité    avait   sous  ses  ordres  des 

ioui  Uonnau'cs  plus  mudcslcs,  dus   pa[-    elle  chaque 
année.  Après  la  nomination  du   c(ups  municipal   el 
celle  (les  mayems  de  mairiuies,  on  procédait  en  eiret 
à  celle  «des  charges  de  la  ville  >.  Voici  par  exemple 
comment  il  fut  procédé  en  Ic;)!  :  «  Dimanche  :io  juin, 
jour  des  bans  à  son  de  cloche  les  portes  ouvertes  en 
l.i   numiére  accoustumée.  l\)ur  la  prestation  de  ser- 
ment des  offieiers,  le  renouvellement  et  eslection  des 
esgards  de    chacun   mestier.  Messieurs   ont    députté 
M    Abraham  Lei)rethon  eschevin  pour  aller  donner 
advis  à  Mgî-  i^  orouverneur  de  la   nouvelle  eslection 
du  magistrat.  Le  j)rocure!n'  du  roy  en  Leschevinai^c 
nous    a    remonslré  que  les    quatre  sergens  avoient 
accou-tume  de  remetde  leurs  charges  et  leurs  !)ai?uet- 
tes  ensemble  le   garde  du  belfroy  et   les  autres  of(i- 
cicrs  de  la  ville  et  ensuitte  de  renouveller  le  serment, 
l'.iisuitte  de  <pioy  les  (jualre  sergents  de  la  ville  ont 
remis  leurs  charges  et  leurs  baguettes  et  estans  sorty 
dcia(:iiand)re  et  rentrez  ont  esté  continuez  et  admo- 
nestez   d'être  plus   assidus   à  i  advenir.  Le  garde  du 
belfroy  a  remis  aussy  sa  baguette  et  la  clef  du  belfroy 
et  estans  scuty  a  esté  continué  à   la  charge  d'y  cou- 
cher   toutes  les  nuictz  et   d'y    aller  de  fois  à  autres 
durant  h^jour  j)our  vaccfuer  exactement  à  bien  mener 
cl  gouverner  l'horloge,  avec  dell'ence  de  ne  pas  lais- 
ser entrer  aucune  personne  dans    le  belfroy  que  de 
cognoissanee   et    sans  nostre  permission,   ce   qu'il  a 
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pi'uiiii:.  iduc.  Le  capilaine  et  le  lieuU'iiaiit  du  faulx- 
honv-  (le  Soibotécliizo  avec  le  <çuelleiir   de  la  i)oiae 
dudict  faiixl bourg  ont  reinis  les  elefs  el  eslaus  sorly 
ont  esté  continuez.  Le  garde  des  clefs  des   ebaisnes 
des  pilotz  a   aussi  remis   les  clefs   lesquelles  luy  ont 
esté  rendues  après  (pi'il  a  esté  admonesté  de  ne  pas 
ouvrir  lesdietes  chaisnes  de  nuict  sans  la  permission 
du  capitaine  et  pour  quov  luy  a  esté  ordonné  suivant 
le  réf[uisitoire  du  procureur  du  roy  en  l'eschevina-e 
de  remettre  tous  les  soirs  et   malins   les  clefs   dcsd. 
chaisnes  entre   les    mains  dud.  (■a[>itaine  dud.  faux- 
bourg.  Le  capitaine  du   fauxbourg  de  Uretagne  avec 
le  lieutenant  et  les  deux  sergcns  on!  remis  les  clefs 
et  estans  sorty  et  rentre/  ont  esté  continuez  et  picslé 
nouveau  serment  et  à  eux  (uijoinct  de  ne  plus  avoir 
tant  de  familiarité  avec  les  officiers  quy  commandent 
dans   led.   faulxhnurg  en  ce  (pii  concerne  le  service 
du  rov  et  de  la  ville.  i:t  afin  que  le  service  du  roy  et 
de    la    ville    soit    myenx   (d)servé  (pie    |>ar  le  passé, 
Messieurs  ont  donné  le  pouvoir  et  rautluu'ité  de  con- 
damner les  défaillans  jusques  à  la  somme  de  vingt 
solz  parisis  d'anicnde  la(piel!e  il  n(»ui*ra  faire  cxét-utcr 
nonobstant  opposition  ou  ap[»cllation  cl  la(piclle  ne 
pourra  estre  remise   sinon  (jue  par  résolution  de  la 
chambre.  —  Le  guetteur  d<'    la  [)orlc   Saint-Sauveur 
est  comparu  et  a  raporté  la  clef  du  corps  de  garde,  a 
esté  remis  et  preste  le  nouveau  serment  à  la  charge 
de  nettover  tous  les  ioursaux  soirs  sur  le  pont  Subil»^ 
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ef  dr'  por'cf  îc<  immondices  sur  le  rem[)art  et  pour- 
(]uoy  luy  sera  donuc  un  bout  de  Tan  H  h'vres.  --  Les 
quatre  guetteurs  du  belfroid  sont  aussy  comparu  et 
ont  f)resté  le  nouveau  serment  et  iceulx  admonestez 
de  mycux  faire  leur  debvoir.  » 

Cinquante  ans  plus  tard  tout  se  passait  encore   de 
la  même  manière.  Mais  il  y  avait  alors  six  sergents  à 
verge  au  lieu  de  quatre.  11  est  fait  mention  d^'  plus 
de  vingî-quatrc  porte-sacq.  Puis  «  Claude  Duchamp, 
dit  rEntorîille,  a    remis  la   clef  de  l'hospital  sur   le 
l)ureau  et  s'estant  retiré  a  esté  rapellé  et  ladilte  clef 
à  luy  rendue  par  monsieur  le  mayeur.  Pierre  Laisné, 
commis    pour    lentretien    des    rainparts    el    autres 
endroits  publifques  est  aussy  comparu  et  estant  sor- 
lis  a  esté  rapellé  et  remis  dans  sa  charge  après  avoir 
renouvelle  son  serment.  La  veuve   Rouillon,  etc., 
revendeuses  de  meubles  et  bardes  sont  linallement 
coni[)ariies  et  ont  r(Uiouv(^llé  leur  serment  »  (i). 

On  le  voit,les  employés  de  la  ville  peuvent  être  divi- 
sés en  deux  classes:ceux  qui  étaient  chargés  de  beso- 
gnes toutes  pacifiques,  et  ceux  (jui  avaient  comme  attri- 
bulions  la  [)olice  et  la  garde  delà  ville.  Les  premiers 
n'ont  pas  eu  à  Péronne  l'importance  qu'ils  eurent  dans 
(f  autres  villes. On  ne  trouve  [)as  en  effet  les  écrivains, 

1.  L'art.  XII  (ic  la  Déclaration  tic  1702  parle  aussi  de  valets  de  ville 
nommés  alternativement  par  les  maire  et  lieutenant  en  titre  d'office. 
Ils  étaient  cliargés  d'accompagner  le  maire  ou  en  son  atjsence  le  lieu- 
tenant dans  toutes  les  cérémonies  pubUcjues. 
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les  juristes,  les  financîc^rs  qui  se  reneontrenl  auprès 
de  l)eaiK*(>u[)  de  iiuinieipalilcs.  C/est  sans  iloulc  (jue 
lesiiiagistratspéruimaisêtaieiilsuftisainineiil  instruits 
et  travailleurs  pour  se  passer  de  ees  auxiliaires.  On 
ne  voit  guère  dans  cet  ordre  d'idées  que  des  percep- 
teurs d'impôts.  Il  est  fait  mention  en  l55:Ui'un  rece- 
veur des  biens  de  l'iiospice  Saint-Ladre  et  d'un  rece- 
veur de  quartiers,  nommés  pour  la  preuiière  fois  par 
les  prud'hommes.  On  remarcpie  aussi  à  cette  date  la 
nomination  de  deux  charpentiers  et  de  deux  matons, 
chargée  de  tous  les  ouvrages  qui  seraient  à  la  charge 
de  la  commune.  D'autre  [)art  nous  avons  eu  l'occasion 
de  mentionner  pour  l'année  17<)0  un  receveur  des 
deniers  d'octrois  dont  les  attributions  furent  augmen- 
tées à  cette  épocjue. 

Mais  le  plus  curieux  des  employés  de  la  \  ilU^  était 
le  réveilleur.  Il  [)arcourait  les  lundi,  mercredi  et  ven- 
dredi à  minuil  toufes  les  rues  de  Péronne,  muni  d'une 
cloche  en  bois  tlu  [)uu\s  de  quarante  livres  et  faisait 
retentir  les  ténèbres  du  son  de  cet  instruuient,  en 
disant  d'une  voix  lugubre:  «  R*' veillez-vous,  gens  (pii 
dormez,  priez  Dieu  [)our  les  trépassés.  »  L  llotcl  de 
Ville  lui  allouait  huit  setiers  de  blé  [)()ur  rem[>îir  cette 
mission.  L'nitendant  d'Auiiens,  (jui  [>ar(()urail,  en 
compagnie  féminine  les  rues  de  Pcronne  fut  une  nuit 
si  elTrayé  de  ce  rappel  inattendu  à  l'au-delà  (pfil  fil 
abolir  cette  ancienne  coutume  en  17è>0. 

Les  employés  chargés  de   la  sécurité   de  la   ville 
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étaient  de  beaucoup  les  plus  nom  ])reux.  Tl  y  avait  tout 
d'abord  les  sergeuls  à  verge  ;  ils  avaient  été  créés  le 
li  août  biUS  «  pour  servir  les  six  uiaireries,  comman- 
der les  gens  d'icelles,  aux  gages  de  huit  sols  par 
an  ^\)  ».  On  les  voit  intervenir  à  chaque  instant  dans 
la  vie  municipale.  Il  y  avait  ensuite  les  gardes  et  guet- 
teurs du  hetfroi  et  dtw  [)ortes,  les  capitaines  et  lieu- 
tenants des  deux  faubourgs.  Nous  aurons  l'occasion 
d'étudier  plus  amplement  la  garde  de  la  ville  quand 
il  sera  (pieslion  de  la  milice  bourgeoise. 

Nous  connaissons  uiainlenant  le  personnel  de  la 
mairie.  Quels  étaient  les  insignes  de  ses  ditférents 
hôtes  ? 

Tout  d'abord  la  commune  était  syuibolisée  par  un 
sceau  s[)écial  apposé  par  Messieurs  de  Ville  «  {)Our 
servir  aux  actes  et  patantes  de  l'hostel  de  ville  ».  11 
reî)résentait  le  mayeur  tète  nue  suivi  d'un  homme 
d'armes.  Sur  le  conli  e-scel  se  trouvait  la  fleur  de  lys, 
témoignage  d'al  tachement  à  la  Couronne.  Kn  ilii)  les 
armes  de  la  ville  étaient  encore  très  simples:  d'azur 
au  P  couronné  d'or,  entouré  d'une  branche  de  feuil- 
lage. A  partir  de  cette  époque,  à  la  suite  d'une  déli- 
héralion  du  *)  février  I  7:^11,  on  y  ajouta  pour  supports 
deux  chiens  barbets,  un  de  chaque  côté,  et  pour  cimier 
un  buste  de  feuime  nue,  tenant  de  la  main  droite  un 
sabre  levé,  et  de  la  uiain  gauche  une  banderole  avec 
la  devise  de  la  ville  :    «  urbs  nescia  vinci  ».  Sur  le 

1.  Archives  de  Péronne.  Lettre  B,  n'^  22. 


,1 


<(| 


il! 


fi',] 


Ni 


!    ■   , 


-90  — 

rfver\s  iuicnl  uiavrcs  une  j.'iuiiu'  </t  une  épée  «en  <nu~ 
loy  >  avec  ces  inols  ;  ad  u'î*iin](|U('  [taialiis  ».  11  ïiii 
«  décidé  qu'il  seroil  2:ravé  nn  cachet  ;iu\  nrines.siiporls, 
cimier  et  devise  cy-dessus  [)our  s(Tvir  à  ('(ichctcr  les 
lettres  ([lie  le  corps  de  ville  escriroit,  et  qu'à  ces  mes- 
mes  armes,  suporfs,  cimier  et  dc^vise  il  seroit  p^ravé 
une  petite  planclK^  en  cuivre  roui^e  [xnir  im[)iini('r  au 
haut  ou  en  teste  les  ordonnancesou  mandements  (pie 
Messieurs  les  mayeur  et  eschevins  jmrcroint  à  pro[>os 
de  l'aire  publier,  afliclier  ou  autrement  ».  On  trouve 
à  ce  sujet  sur  le  rep:istre  d<^s  revenus  patrimoniaux 
pour  Mli)  l'article  suivant  :  «  La  sonum^  de  'iS  livres 
[)ayée  pour  les  sceaux  et  caciiet  aux  armes  de  la  ville 
nouvellement  u^ravés,avec  leursornemens  ».  f  j*  cacIiet, 
vieux  souvenir  des  gloires  [)ér(Uinaises,  a  été  supprimé 
en  11)11. 

Passons  maintenant  aux  insiirnes  di»s  ma.ristrafs 
munici[)aux.('eux-ci  étaient  autrefois  revêtus  de  robes. 
On  en  trouve  souvent  la  descri[)tion  dans  les  textes 
anciens.  Ainsi  en  l'>7l.  lors  de  l'entrée  du  irouvtM^- 
neur  général  de  Picardie,  les  eelievins  [)()rtaienl  de 
longues  robes  de  camelot  de  soie  noire  enrichies  de 
bandes  de  velours  violet.  Dans  ces  circonstances  ils 
avaient  soin  de  mettre  leur  tenue  nmnéio  1,  <*(  leurs 
bonnes  robes».  Ils  étaient  obligés  sous  peine  d'amende 
de  les  revêtir  pour  siéger.  Ainsi  \c  11  dérembie  l.'i.'i't 
€  Fursy  llant^t,  eschevin,  a  esté  condamné  en  la 
somme  de  iO  livres  pour  estre  venu  etsoy  trouvé  en 
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la  Chanil)r(Miu  conseil  à  deux  assemblées,  sans  estre 
revestus  de  la  ro])be  de  la  îoy  et  livrée  de  ^les- 
sieurs  »  Elles  leur  étaient  en  général  données  en 
cadeau  en  même  temps  que  des  bougies,  sucreries, 
médailles,  etc..  Certains  autres  personnages  avaient 
aussi  ce  costume.  Les  sergents  étaient  revêtus  d'une 
robe  mi-[)arlie  rouge,  mi-partie  bleue;  c'était  une 
livrée  aux  armes  de  la  ville.  Le  chirurgien  nommé 
pour  les  épidémies,  (pii  était  obligé  également  de  s'en 
atbibler,  s'en  vit  dispensé  en  107^  :  on  voulait  alors 
fair("  des  économies  et  on  supprima  Lusage  de  lui 
donner  cette  robe.  Il  en  fut,  paraît-il,  enchanté. 

Le  mayeur  jusqu'en  1720  n'avait  aucun  insigne 
extérieur  qui  le  distinguât  des  échevins.  A  cette  épo- 
(pie..  il  obtint  un  brevet  du  roi  lui  permettant  de  faire 
frapper  une  médaille  en  or  et  de  la  porter  en  lieu 
insigne  lors  de  son  élection  (Ij.  Cette  médaille  «  sera 
portée  avec  une  chaisne  d'or  à  la  boutonnière  avec 
un  ruban  blanc  par  le  mayeur  qui  doresnavant  sera 
tousjoursen  espée  lorsqu'il  ne  sera  pas  en  cérémonie 
avec  le  corps  de  ville  (2)  ».  On  voulait  ainsi  que  le 
mayeur  en  imposât  davantage  et  pût  remplir  avec 
plus  de  dignité  ses  fonctions  de  commandant  de  la 
place  en  l'absence  du  gouverneur  et  du  lieutenant  de 
roy.  La  médaille  dont  il  vient  d'être  question  et  qui 
fut  par  la  suite  remplacée  par  une  croix,  représentait 

1      \rchives.  A  A,  119. 

2.  Registre  aux  résolutions  de  i'iiùtel  de  Ville  pour  l'année  1729. 
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criin  côté  «  une  tillr  iivec  trois  P  dont  ia  sip:iiilit'ali(»ii 
est  :  Perona  perpétua  paella,  eiiviroiiiiée  de  riiiscrip- 
tion  :  rrb.'^  nescla  çinci,  et  sur  le  revers,  nu  lionnne 
à  cheval  avec  ces  mots  :  Ad  ufrunu/uc  parafas,  » 
Nous  n'entrerons  pas  dans  une  description  plus  détail- 
lée de  ces  insignes  (1).  Citons  seulement  quel([ues 
décisions  curieuses  de  riicMel  de  Ville  à  leur  sujet. 
On  trouve  au  registre  des  revenus  [)atrimoniaux  [)our 
l'année  17:20,  l'article  suivant  relevé  par  réchevin 
argentier  ;  «  La  somme  de  501  livres  payée  [)our  la 
dépense  de  la  médaille,  chaîne  d'or  et  é{)ée  (jue  [)orle 
M.  le  maveur  en  consécnience  du  brevet  accordé  par 
Sa  Majesté  en  date  du  15  mars  17:20.  > 

Le  vendredi  :2/5  juin  MVrl,  le  maveur  déclare  «qu'at- 
tendu l'inutilité  de  la  chaîne  d'oi-  (jui  luy  a  c.^lc 
remise  avec  la  croix  de  la  magistrature,  lors  de  la 
première  année  de  sa  nomination,  et  en  conséqu(MU'C 
de  larresté  verbal  de  la  chambre,  il  a  donné  cette 
chaîne,  pezante  une  demi-once,  un  deuiy--ros  et 
vingt-quatre  grains  à  (piinze  cai'als.  à  M.  de  la  Mai- 
lière  de  Bertrancourt,  (pii  luy  eu  a  couq)lé  le  [)rix, 
revenant  à  ^'5  livres  (piatre  sols  cpialre  deniers, 
laciuelle  somuie  ra[)[)orlée,  a  été  à  lin^taul  f émise  a 
Targentier  de  la  ville,  [)Our  être  portée  en  lecetle 
dans  son  conq)te  ».  Cette  décision  d'économie,  {)rise 

I  \  11  \rchives  de  Përonne.  Lettre  B,  n»  9  ;  et  l'otudc  si  conipliHc 
de  M.  n.im>n  clans  les  (.hrtnuiiues  péronnaiscs,  à  !  i  lUfllc  nous  avona 
emprunte  {)lusieurs  détails. 


-  9*^  - 

la  veille  des  élections  aiirail  tout  l'air  à  notre  époque 
d'une  réclame  électorale. 

Le  17  juillet  I7r>0  «  Messieurs  ont  résolu,  vu  le 
mauvais  état  de  lépée  de  M.  le  mayeur,  appartenant 
à  riiotel  de  vilie,  qui  la  met  hors  d'état  d'être  portée, 
de  réchanger  contre  une  autre.  Pouvoir  est  donné  à 
cet  edet  aux  comuiis  aux  ouvrages  comme  aussi  de 
faire  faire  un  nouveau  collier  pour  la  croix  de  M.  le 
maveur  ». 

Suivant  délibération  du  i  juin  1775,  il  fut  décidé 
(pie  le  mayeur  sortant  conserverait  son  épée. 

C'était  là  le  moins  important  des  privilèges  de 
cette  charge.  Le  mayeur,  qu'on  appelle  Monseigneur 
au  wr  siècle,  acquérait  encore  la  noblesse  munici- 
pale ou  de  ville,  et  la  transmettait  à  ses  descendants 
légitimes,  (k^  j)rivilcge  fut  accordé  en  particulier  par 
François  P'  en  \o^(\  à  la  suite  du  siège  fameux  qui 
rendit  Péronne  célèbre.  En  1())Î4  il  fut  restreint  à  la 
noblesse  personnelle,  et  complètement  supprimé  par 
Louis  XIV  en  16()7.  Il  fut  rétabli  en  1()01  et  confirmé: 
1°  par  édit  du  mois  de  novembre  170G  enregistré  au 
parlement  le  20,  à  charge  par  les  magistrats  élu8  de 
payer  5.000  livres  ;  i'  par  édit  de  janvier  1714  enre- 
gistré le  i4  du  même  mois  ;  et  ^'^  par  arrêt  du  Con- 
seil du  2  mai  1750,  à  la  condition  de  payer  2.000  livres 
«:  à  charge  de  contirmation  »  (1). 

1.  l)(Mirncl.  Ui^fnirp  ,1c  Peronnc.  Voir  aussi  la  Déclaration  de  1"U2, 
art.   Wlll. 
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La  eharQ:e  de  iiiayeur  n'rlait  pas  seulciiieiil  huuu- 
riti(jiie  (1),  elle  ra[)portait  encore  de  suCfisaiils  béné- 
fices. Ce  n'était  cependant  [>as  toujours  l'avis  des 
magistrats  et  en  1704  l'un  d'eux  se  plaignait  que  les 
revenus  de  la  charge  fussent  «  beaucoup  inférieurs  »  f2). 
Au  XV»  siècle  le  niayeur  touchait  vingt  livres  {'A)  et 
au  siècle  suivant  vingt-six  «  à  la  charge  de  régaler 
tous  les  nalhauîx,  tous  ceux  qui  portoient  la  livrée  de 
la  ville  ». 

A  ce  propos  il  est  à  remarquer  que  les  festins  et 
les  collations  tiennent  une  très  grande  place  dans  la 
vie  nmnicipale.  Ces  Messieurs  de  ville  faisaient  aux 
dépens  de  la  caisse  communale  de  fréquentes  liba- 
tions. A  la  sortie  des  assemblées  les  oflicicrs  muni- 
cipaux se  rendaient  au  cabaret.  Leséchevins  commis 
aux  ouvrages,  lorsqu'ils  allaient  les  tracer  ou  les  rece- 
voir, régalaient  aux  dé[)ens  de  la  commune  les  four- 
nisseurs et  les  ouvriers.  Quelquefois  au  lieu  de  se 
rendre  au  cabaret  on  faisait  apporter  la  collation  dans 
une  maison  particulière.  On  buvait  à  la  mort  du 
mayeur  comme  à  son  élection  ;  après  le  décès  de 
Michel  de  llauteville,  par  exemple,  Messieurs  tirent 
une  dépense  de  7  livres  18  sols  1 4).    Lors  des  élec- 

1.  Messieurs  de  ville  avaient  nicore  d'autre-i  priviiè_'f>  ;  le  dvn\i  de 
chasse  a'jx  cVj;;-nes  est  ua  des  plu^  curieux.  iU  ie  paj^tagcuicuL  avec  le 
chapitre  de  Samt-Fursy.  Archiies  AA-i3. 

2.  Archives  de  Péronne.  Lettre  B,  n"   1, 

3.  Dournel. 

4.  Manuscrit  de  M.  H  iver. 
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fions  (m  donnait  de  t^rands  repas  à  IhcMel  de  ville. 
Ainsi  en  l'i;»*»,  den\  feslins  eurent  lieu  ;  le  premier 
fut  donné  aux  douze  prud'hommes,  le  second  fut 
otfert  \c  dimanche  suivant  après  la  nomination  des 
esgards  à  MM.  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  loi  et 
aux  six  mayeursdes  métiers.  La  dépense  de  ces  deux 
re[)as  s'élève  à  soixante-et-onze  sols  huit  deniers  (1). 
Le  i:i  avril,  jour  où  chaque  année  se  renouvelait  la 
publication  des  bans  ou  ordonnances  de  police,  était 
encore  l'occasion  de  grandes  agapes  (:2).  Si  bien  que 
Ton  lînit  [)ar  attacher  un  cuisinier  à  la  mairie.  Voilà 
un  nouvel  em[)loyé  municipal  pour  le  moins  inat- 
tendu. Par  délibération  du  Lj  novembre  IGGO  on 
nomma  un  pâtissier-cuisinier  de  la  ville.  Il  paraît 
(piWinicns  [)()ssé(lail  également  un  traiteur  et  que  ce 
[)rivilège  survécut  à  tous  les  autres. 

L'année  1G74  marque  une  date  funeste  dans  les  fas- 
tes culinaires  de  Péronne.  Les  festins  «  pour  raison 
des  élections  »  furent  interdits  par  un  arrêt  du  Con- 
seil (l'Elat  «  soit  dans  l'hostel  commun,  soit  dans  les 


1.  En  voici  le  détail  :  un  pain  blanc  et  ijïs  3  sols  6  deniers  :  trois 
lots  devin  blanc  10  s.  6  d.  ;  5  lots  de  vin  clairet  21  s.  8  d.  ;  5  autres 
lots  17  s  12  J.  :  un  cerifer  (porteur  de  torche)  12  d.  :  un  plat  d"œufs 
9  d.  ;  Des  5  s,  3  phiU  de  moules  3  s.  ;  pour  la  mousse,  mai  et  souets 
4  s.  Ce  dernier  article  s'applique  à  la  mousse,  aux  branchages  et  aux 
fleurs  dont  on  jonchait  la  table. 

•-'.  \'uici  un  compte  des  dépenses  pour  le  23  avril  1336  :  Via  :  10  sols  ; 
piia  12  denier-  :  cerifer  IJ  J.  ;  des  p(jmmos  de  capendu  1   sol. 
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niai>;<>ns    parlicnlirres    à   |»ciiie    de  Uui^  cenU  livres 
d'aiiieiule  a[)[)lical)le  à  rhi)S[)ital  de   la  ville  iti  ». 

C'est  également  à  j)artii'  de  celte  ('[xxjue  (ju'on  le?- 
treip:iiit,  pour  raisons  tiuancières,  les  présents  faits  à 
diverses  notabilités.  C'était  en  efTet  une  eouluine  très 
ancienne  d'otFrir  auwisiteurs  de  marrpie  comme  aux 
personnages  importants  de  la  ville  des  produits  lo- 
caux. Le  vin  et  les  pâtés  de  carpes  tiennent  la  pre- 
nuère  place  parmi  eux.  Le  vin,  dont  on  récoltait 
d'excellents  crus  aux  environs  de  Péronne,  à  Curlu 
notamment,  s'otFrait  dans  des  kinards  ou  vases  en 
étain  (i).  On  en  donnait  en  général  «  un  de  blanc, 
l'autre  de  clairet  ».  Les  pâtés  de  carpes  et  de  canards 
étaient  aussi  une  spécialité  du  pays  et  à  ce  titre  ligu- 
raient  toujours  [)armi  les  cadeaux.  Lors  de  la  crise 
tinancière  de  [ijl'A,  ceux-ci  furent  réduits  autant  que 
possible  :  Un  supprima  les  «  vins  de  [)résents  »  aux 
notables  après  l'installation  de  la  nouvelle  loi  et  on 
ne  maintint  cette  faveur  qu'au  profit  de  l'ofticier 
commandant  la  place.  «  Si  le  gouverneur  est  sur 
les  lieux  il  lui  sera  offert  six  kinards  de  vin  ;  le  lieu- 
tenant de  roy  n'en  recevra  que  deux.  L'usage  de  don- 
ner du  vin  au  mayeur  et  aux  échevins,  aux  sergents 
de  ville  et  aux  canonniers  allant  au  mai  est  conservé. 
Il  ne  sera  envoyé  de  pâtés  de  carpes  qu'aux  person- 
nes suivantes  : 

1.  .lrc/iue,s  lie  l'eroiuie.  Lettre  B,   n-  lô. 

2.  De  kinard  est  dérivé  le  mot  canette. 
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<c  A   M.  le  Couverneur   rt  a    M-  la  Gouvernante 
deux  pâtés,  au  lieuf.nantde  roy  un;  au  président  de 
la  Chambre  des  Comptes  un,  et  un  au  procureur  de 
îa  même  chambre.  Le  festin  donné  à  l'occasion  de  la 
reddition  des  comptes  n'aura  plus  lieu(l).»  Ces  mesu- 
res   restrictives   s'atténuèrent  bientôt  et  à  la  tin  de 
l'ancien  régime   les  festins  municipaux   étaient  plus 
florissants  que  jamais,  en  même  temps  que  les  cadeaux 
se  faisaient  plus  nombreux.  En  1788,  à  l'occasion  de 
la  [>rocession  du  siège,  un  grand  déjeuner  eut  lieu  à 
lilùtel  de  Ville  pendant  le  sermon,  et  on  nous  en  a 
r-onservéun  menu  alléchant  (ij.  Le  repas  de  la  Saint- 
Jean  fut  de  mém.'  très  somptueux  en  1781);  on  y  voit 
asseml)lés  a  la  même  table  la  nouvelle  et  Lancienne 
chambre.  les  douze  prud'hommes  et  le  capitaine  de 
la   garde.  Daulre  part   l'usage  des  envois   de  pâtés 
s'était  conservé,  et  â  l'occasion  de  la  nouvelle  année, 
lecheviuage  en  expédie  au  ministre  de  la  province,- 
aux   gouverneurs  de   la   province  et  de   la  ville  et   à 
l'intendant  (.l). 

On  constate   le  même  usage  persistant  à  chaque 
visite  d  un  grand  [)ersonuage.  C  est  que  Péronne  a 

1.  Manuscrit  de  M.  iiiver  et  Registre  anv  Résolutions  pour  1673. 

2.  Un  grand  pâté  du  prix  de  24  livres,  un  jambon,  dix  poulets  rôtis, 
quinze  paires  de  pigeons  ;  pour  trente  sous  de  radis  et  artichaux,  une 
iivre  de  beurre, d.ux  livres  de  fromage  de  grière.35  bouteilles  de  vin. 

3.  Journal  de  M.  Dchaussy  de  Robécourt  mayeur,  pour  la  police  et 
les  autres  alïaircs  concernant  l'Hôtel  de  Ville,  (17  88-1793). 
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toujours  eu  à  co^ur  de  [veev.»ir  diùrienionf  tons  ceux 
(fui  passaient  chez  elle,  et  ils  étaient  nombreux  -r;ice 
à  la  situation  de  la   ville.  Klle   ne  se    bornait    [)as  à 

• 

leur  taire   ces  cadeaux    en  nature,  elle  savait    aussi 
oro-aniser  en  leur    lionneur  de  brillantes  réct^ptions. 
En  [h\)ï  lors  du  passaii^e  de  lienri  IV  le  -ouverneur 
va  au-devant  de  lui  jusqu'à  quatre  lieues  aceoinpa^nié 
de  toute  la  noblesse  du  i)ays.  Les  jeunes  -ens  *  l)ien 
vestus,  bien  armés  »  s'avancèrent  juscju'à  une  lieue 
de  la  ville.  Le  bailiia-c  alla  allmdre  le  roi  également. 
Quant  au  mayeui-  et  aux  eehevins,  ils  se   trouvaient 
à  la  porte  de  Péronne.  Comme  le  mayeur  se  disposait 
suivant  Tusa-e  à    prononeer  sa  harangue  à  genoux, 
le  roi  lui  ordi>nna  de  se  lever  et  lui  remit  les  clefs 
de  la  ville  qu'il  lui  avait  [)resent(''es.  Six  cents  entants 
marchaient  devant  le  roi   portant  chacun  une  petite 
bannière.  Henri   IV  t^ut   reçu  sous  un  dais  (h-  damas 
blanc    enrichi    de    passemenls.    franges    et    crépines 
d'or;  le  mayeur  marchait  a  la  gauche  du  roi.  Il  y  cul 
ce  soir-là  un  grand  ftni  d'artifice.     • 

En  li):i5  Peronne  reçut  d'une  faeon  aussi  grandiose 
le  roi  Louis  XI IL  la  reine  et  le  cardinal  Riehelieu. 
La  moitié  des  clefs  de  la  ville  *  attachées  avec  un 
ruban  bleu,  blanc  et  rouge  »  fut  présentée  au  roi  i»ar 

le  inaveur. 

Lors  (les  lio(i\ii'n!s  séjours  (le  Louis  \1\   à  l'éroune 

le  luèuic  cficiiioiiial  se  coproduit.  Ku  17'i't  la  vrvrp- 
lion  faite  à  Louis  XV  lut  aussi  exUviiKMiunl  bnllanle. 


—  99- 
Ces  occasions  n'éi aient  pas  les  seules  où  la  ville 
sût  déployer  sou  amour  des  eorlèges  sou,ptueux.  La 
l.rocession  du  siè^^e  de  15;!6  était  loceasion  de  fêtes 
où  la  municipalité  prenait  une  part  active  (1).  Dès 
sept  lieures  du  .natin  elle  se  rendait  à  i'étjiise  pour  le 
'iq-art  cle  la  procession.  Après  la  messe  les  maire  et 
ôchevius  retournaient  à  Ihôlcl  de  ville  avec  les  tam- 
bours, les  drapeaux  et  le  cortège  de  la  milice  bour- 
geoise  (i). 

Nous  avons  vu  é,^•demenl  fp.elle  pompe  accompa- 
gnait les  élections,  lien  était  de  même  pour  les  enter- 
ro-nents  des  personnalités  uiar.piantes.  A  la  mort  du 
mayeur,  quatre  ecli.'vins  tenaient  les  cpiatre  «  pom- 
'■lH>ns  »  .lu  drap  .nortua.re.  «  Les  sergents  .t  le  guet 
«lu  i.eirroi,  coiffés  d'un  bonnet  de  deuil  que  les  héri- 
tiers dévoient  leur  donner  »  suivai.'nt  le  convoi  ainsi 
-l'X'  toutes  les  autorités  .le  la  ville  (:i).  On  trouve  dau- 
Ue    part    dans    les    Documents    Inédits    reunis   par 
M.  <iuentiu,la  description  de  lenterrement  d'un  lieu- 
"■■'a-U   'ie  roy  à  la  (in  de   laneien  régime.  Citons-en 
•luelqucs  extraits  se  rapportant  au  .érémonial  muni- 
cil.al  :  ..  Aux  ohseques  du  lieutenant  de  roy,  M.  De- 
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i.  VoiP  un  arrêt  du  Conseil  d'Ktatdo  1730  qui  maintient  les  mayeur 
ot  cchevms  .laus  le  droit  de  porterie  chef  de  Saint-Fursy  à  la  proce.- 
sion  de  l'Assomption.  Archives  A  A.    Ii'l. 

2.  Journ-il  de  police  et  autres  affaires  concernant  l'Hôtel  de  Ville, 
pour  1788. 

3.  Dournel, 
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haiissv    inav.nr.    a   (Innin'    ordrr    n    \.m\c    niajur    de 
comniandiT   mw  uaid.'  de  soixanir-qualiv  Imniines. 
Les  papiers  du  lieulenanî  relatifs  au  service  dn    roy 
sont  remis    au  mayeur.  A    renterr.iueiil    le  niayeur 
en  robe,  aeeompa-ne    de    deux  seigens   à   veru:e   se 
rend  à   l'ilotel   de  Ville   pour  prendre  le  corps   nui- 
nicipal.   Ils   s'en  vont  à    la    maison   mortuaire,  deux 
gardes  du  (iouverneur   marehani  sur  une  ligne  ù  la 
droite  de  messieurs  et  les  serp^ens  de  ville  a  gauche. 
Le  lieutenant  général  sort  d'abord  à  droite,  puis  le 
mayeur  (pd  l'orme  une  ligne  à  gauche.  Le  lieutenant 
erindnel  a  suivi  le  mayeur  et  sVst  place  derrière    le 
lieutenant    général  ;    le    lieutenant    de  mayeur    sort 
ensuite    et    se    met    derrière    le    mayeur.     (Sortent 
alternativement  les  corps  du  bailliage  et  de  TlUMel  de 
Ville).  Deux  -ardes  du  (iouverneur  accompaumaient 
le   corps,  les  deux  autres  le   mayeur.  Di's  décharges 
de  mousqueterie  ont  lieu  avant  l'entrée  à  l'église,  a 
l'élévation  et  sur  la  fosse.  Au  retour  de  Messieurs  à 
l'Ilolel  de  Ville  les  quatre  irardes  du  Gouverneur  ont 
forme  une  ligne  à  droite  de  M.  le  mayeur  et  les  ser- 
gens  à  verge  de  lautre  côté.  Les  gardes  du  Gouver- 
neur et  sergens  de  ville  ont  reconduit  M.  le  mayeur 
en    sa  maison    et    l'un    des   gardes    du    (.ouverneur 
s'étant  détaché   a  été    chez   la  veuve   du    lieutenant 
prendre   la  u.oitié  des  clefs   du   Gouverneur,   et  est 
venu  les  remettre  à  M.  le  mayeur  à  la  porte  du(piel 
la  sentinelle  a  pris  son  poste  >^. 


—  lui  — 

Dans  toutes  ces  solennités  il  arrivait  fréquemment 
des  diseussions  sur  les  préséances.  Le  cérémonial  fut 
l'églé  de    laron    minutieuse   |)a[-   une  Déclaration  du 
lu  août    \'i)i  (1)  concernant  les  magistrats  munici- 
paux en  litre  d'office.  L'article  Mil  de  cette  Déclara- 
tion porte  (pie  dans  toutes  les  cérémonies  publiques, 
aux  />  Df'uiii,  processions  générales  et  [)articulières 
les  uiaires  et  huns  lieutenants  marcheront  à  la  gau- 
che des  officiers  des  Présidiaux,  Bailliages  ou  autres 
Justices   Royales  «  un  à  un,  et   figurant  avec   lesdits 
ofticieis,  et  se  croiseront  les  uns  les  autres  dans  les 
défile/,  en  sorte  que  le  dernier  officier  du  corps  des 
villes  croise  le  dernier  officier  desdits  sièges  ».  L'ar- 
ticle  W   dispose   que   les   maires    auront  en  toutes 
rencontres,  soit  dans  les  églises,  soit  aux  assemblées, 
ou  de  partieuher  à  [)artieulier  les  honneurs  et  le  pas 
immédiatement  ai)i'ès  les  présidents  et  les  lieutenants 
généraux  civils  et  avant  tous  autres  officiers,  et  que 
les  lieutenants  de  maires  viendront  a[)rès  les  iieute- 
n;ndsgénéraux  de  polieeet  les  lieutenantscriminelset 
avafit  tous  autre>^.  L'article  XVI  réserve  aux   officiers 
municipaux  un  banc  à  gauche  dans  les  églises,  vis-à- 
vis  de  celui  du  premier  officier   du    corps   du  Prési- 
dial.  Maigre  cette  réglementation  les  incidents  étaient 
fieipients.  Ln   voici  un  exemple  entre  dix  ;  Le  jour 
de  Noél   I7:{|,  à  la  grand'messe,  le   mayeur  en  robe 

1.    Xrchi'vea  de  Përonne .  Lettre  B,  n"-  2. 
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de  cérémoiiit'  s'aviiiu"'   [mmii-  aller  à  rollVaiuli^  au-^-i- 
tôt   aprr!>   le>    impixailliors  eu  diaî'ir''.  !•'    li<'nlciiaii  1 
général  du  bailliage  n'étant   pas   de    la   jjaiMtissc.  Le 
lieutenant  criminel  se  précipiter  [xnir  le  précéder,  et 
tous  deux  >  '  trouvent  en  îu^ine  temps  en  lace  du  cure 
«  entre  les  mains  diupud  le  nuiyeur  a  baisé  la  [)atène 
dans  le  milieu,  taudis  que  le  lieutenant  criminel  cher- 
chait à  la  baiser  de  costé,  comme  il  a  t'ait  (  l)  >.  Il  tut 
dressé  a(ite   de  cette   atteinte  au  privilèire  imuu'mo- 
rial  du  mayeur  de  [)récéder  tous  les  oftlciers  du  bail- 
liau^e,  à  rexcej)lion  seulement  du  lieutenant  général. 
Citons  pour  terminer  un  petit  incident  (pu  se  pro- 
duisit en  ITSll  au  sujet  des  [)laees  dues  aux  mairislrats 
municipaux.  Le  :i'J  mars  le  tiers  état  s'élait  asseF]d)lé 
sous  la  [)rcsidence  du  mayeur  et  des  éclnnins.  ('eux- 
ci  s'élant     places   sur    l'estrade,  on    prétendit    qu'ils 
n'avaient  [)a^  droit  à    celle  pla«-e  (rhoni^eur.  Finale- 
ment  [>ar    respect    pour   lautoiitc.  ra--<embh''e  les  y 
maint  int. 

I    r,     Hamnn.  Chroniques  péronnaises. 
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CHAF^ÏTRE    VI 

Attributions  législatives  et  réglementaires 

de  l'Echevrnage 


N(Mis  connaissons  maintenant  les  représentants  de 
la  Cité.  Nous  avons  étudié  leur  élection,  leur  compo- 
sition,  leurs  insiirnes,   nous  savons  quel  cérémonial 
régissait  leurs  g(»stcs  publics.  Il  nous  reste  à  exami- 
ner leurs  ditlcrentes  attributions.   Elles  étaient  très 
complexes  ;  la  municipalité^  formait  à  elle  seule  un 
tout,  une  sorte  de  gouvcu'nement  autonome,  sous  la 
siuq)le  surveillance  de  lautorité  royale.  La  division 
des   pouvoirs    u't^xistait  pas  à  l'origine,  et   l'échevi- 
nage  avait  ;i  la  l'ois  des  attributions  législatives, judi- 
ciaires, administratives  et  militaires.  Elles  s'exerçaient 
non  sdulemeut  sur  la  ville  elle-même,  mais  aussi  sur 
ses  faubourgs  et  sa  banlieue.  l\)ur  éviter  une  source 
de  eoutlits  au  sujet  de  celte  compétence  territoriale, 
ou  eut  soin  de    délimiter   soigneusement   cette  ban- 
lieue, comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  voir. 

i*arini    toutes  ces  fonctions,   les   plus  importantes 
en  principe  sont  celles  d'ordre  législatif.  Au  point 
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de  vur  (lu  droit  civil  rt  ''rinHiieL  le  r<Me  df  rt'cht'xi- 
nage  n'a  |)u  s'exercer  eftieaeeiiienl  «{u'avcuil  la  rédac- 
tion des  coutumes  et  seulement  de   façon   indirecte. 
Les  anciennes  chartes  ne  réglefueulaienî  (jue  des  cas 
particuliers,  ou  se  l)ornaient  a  poser    des   prin(i[>es 
généraux.  Les  échevins   eurent  donc  ati  début  toute 
latitude  [)oui'  compléter  ces  dispositions   suivant  les 
indications   qu'elh's  renfermaient.    Ils  couti  iluièrent 
ainsi  ({uelque   peu    [)ar   leur  juris[)rudence  à  fixer  la 
Coutume.  Péronnc    avait    la   sienne   propre  qui   fut 
rédigée  en  1507.  Mais  la  |)lus  connue  est  celle  qui  fut 
arrêtée  en    15<)7  pour  le  (iouvernement  de   Péi'onne, 
Montdidier  et  Uoye.  A  {)artir  de  cette  ledactiou,   le 
rôle  de  l'échevinage  devint  simplement  un  rôle  d'in- 
terprétation judiciaire   et    aucune  inno\ation  ne    lui 
fut  permise. 

Mais  un  vaste  champ  d  activité  lui  restait  ouvert- 
Le  pouvoir  réglementaire  de  léchevinage  s'étendait 
sur  toutes  les  matières  de  droit  publie  roncernaiit  la 
commune  :  {)olice,  voirie,  hygiène,  [églemenlation 
industrielle  et  commerciale.  Les  décisions  municipa- 
les de  cet  ordre,  sanctionnées  d'amendes  arbitraires 
sont  fort  intéressantes,  car  elles  nous  donnent  dej,)ré- 
cieux  renseignemenls  sur  la  vie  de  la  Cité.  Nous  n'en 
donnerons  ce[)endant  qu'un  bref  .'q)ercu.  car  leur 
étude  détaillée  nous  mènerait  trop  lom.  Elles  tou- 
chent en  effet  à  tous  les  sujets,  et  l'on  nepi^it  les  ap- 
précier qu'après   un    exainen  conq)let   de  toutes    h's 
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corporatir»ns  de  la  ville.  Certaines  concernent  la 
répartition  des  habitants  dans  les  ditférentes  maire- 
ries  et  leur  interdisent  d'en  changer.  D'autres  sont 
inspnées  uniquement  par  des  considérations  reli- 
gieuses. Telles  sont  celles  qui  interdisent  les  jeux  et 
spectacles  et  les  promenades  devant  Téglise  pendant 
l'oftite  sous  peine  d'une  amende  dont  le  tiers  doit  être 
remis  au  dénonciateur.  Telles  sont  encore  celles  qui 
détendent  de  vendre  ou  d'acheter  aucune  marchan- 
dise les  jours  fériés.  Celte  disposition  déplaisait  fort 
aux  paysans,  (jui  après  avoir  fait  leurs  achats  le 
samedi,  se  voyaient  obligés,  à  leur  départ  de  la  ville 
le  dimanche,  de  laisser  leurs  accjuisitions  aux  portes 
de  Péronnc.  Il  était  également  interdit  de  travailler 
les  jours  de  fêtes  et  ^  défenses  sont  faites  aux  chi- 
rurgiiuis  (1)  de  faire  le  poil  soit  en  boutique  ou  à 
domicile  à  [)eine  de  dix  livresd'amende.  »  Les  règle- 
ments concernant  l'hygiène  étaient  aussi  fort  nom- 
breux. Ils  étaient,  d'ailleurs,  d'une  urgente  néces- 
sité, à  cause  du  manque  de  propreté  des  hommes  de 
cette  épocpie.  On  est  obligé  de  leur  interdire  de  dé- 
poser leurs  «  liens  >  et  immondices  dans  les  rues  et 
on  ItMir  ordonne  de  les  porter  sur  les  remparts.  L'hy- 
giène [)ubli(pie  était  l'objet  d'une  attention  spéciale 
quand  la  [)esle  régnait     i)  :  on   interdisait  alors  aux 

i  .  B;irl)ier9. 

2.  A  celte  époque,  on  appelait  indistinctement  «  peste  »  toutes  sor- 
tes de  maladies  épidémiques. 
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hahitanfs  de  fréquenter  le^  miiL-uies;  il  était  éirale- 
in<Mit  (léfeiulu  de  s'absenter  de  l*éroime  [)lus  de  huit 
Jours  sans  [)erniissi()i),  par  crainte  (jur  1  ('niiixralion 
n'aniencàlle  dé[)eupleînenl  de  la  ville.  On  veillait  aussi 
à  empèeher  les  im[)rudenees  de  toute  nature  ;  c'est 
ainsi  (jne  le  patinair^'  est  interdit  sous  peine  d(^  pi-î- 
son,  aux  jtMines  i^ens  de  moins  de  dix-huit  ans.  Si  on 
avait  soin  d'éviter  maladies  et  aeeidents,  onne  néi^li- 
geait  pas  non  plus  îa  défense  de  la  ville,  et  les  réirle- 
ments  sur  lannliee  bour^^eoise  al)<)n(lent.  [1  est  eneoie 
enjoint  à  tous  les  habitaids  de  se  tenir  aiiiM-s  «  de 
bons  bactons  et  armes  telles  (pi'il  e^t  recpiisponr  la 
detlenee  et  tuilion  de  la  ville  .>.  La  sécurité  des  rues 
n'était  [)as  non  [)]us  oubliée.  Il  était  interdit  de  traire 
du  bruit  a[)rès  la  cloche  du  iruet  s(uiné<%  à  peine  d(* 
six  livres  d'amende.  Les  personnes  valides  n  avaient 
pas  le  droit  de  mendier  ;  et  les  étrantrer^  [>auvres  ne 
pouvaient  séjourner  dans  la  Nillt". 

Mais  la  réglementation  dcti  denrées  alimentaires 
est  sans  eonteste  la  source  la  plus  al)ondante  des 
ordonnaneesde  police.  Les  brasseurs  ne  peuvent  met- 
tre leur  bière  en  vente  avant  cpTun  juré  y  ait  ir<>ùté  ; 
les  bouchers  et  les  boulanu:ei's  sont  l'objet  d'un»^ 
étroite  surveillance  ;  et  nous  verrons  que  les  attein- 
tes (pi'ils  pouvaient  portera  la  santé  [)ubîi([ue  étaient 
sévèrement  réprimées.  Le  {)rix  de  toutes  les  denrt'es 
était  minutieusement  ré^lé  et  la  nuinici[)alilé  avait 
tous  pouvoirs  n  cet  égard,  ainsi  que  l'indiipie  la  con 
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tmiic  de  l*ei'onne  ;  <^  Lesdieîz  maire  et  jurez  ont  le 
I  e^^ard  de  toute  la  police  de  lad.  ville  tant  sur  le  pain, 
vin.  chair  et  autres  vivres.  »  Ces  marchandises  n'é- 
taient |>as  les  seules  dont  se  préoccupaient  les  magis- 
trats de  la  ville.  La  fabrication  des  toiles,  qui  avait 
une  importance  considérable  à  Péronne,  fut  Lobjetde 
plusieurs  ordonnances  de  police.  On  y  interdisait 
entre  autres  de  mêler,  dans  la  confection  des  dra[)s, 
du  coton  avec  de  la  laine.  La  vente  des  produits  de 
toute  nature  était  reu:lee  éii:alement  :  les  denrées  ne 
pouvaient  faire  l'objet  d'un  commerce  que  sur  le  mar- 
ché et  à  partir  d  une  heure  tixée.  D'autre  part  l'expor- 
tatioii  des  produits  nécessaires  à  l'existence  était 
restreiide,  en  ea>  de  disette. 

Eniin  la  voir  ie  fournit  aussi  le  sujet  d'ordonnances 
intéressantes.  Citons-en  une  relativement  récente,  — 
elle  est  de  17i8  —  (pii  décide  que  toutes  les  maisons 
donnant  sur  la  rue  ne  [)ourr(mt  être  reconstruites 
qu'en  briques  ou  pierres  de  taille  sous  peine  de  démo- 
lition. On  impose  comme  modèle  Lhabitation  de 
.Iacqu(^s  Letellier  située  rue  des  Cordeliers.  Cette 
ordonnance  ne  paraît  [)as  avoir  reçu  d'exécution.  On 
trouvera  [)lus  loin  d'autres  décisions  de  réchevinage, 
— •  judiciaires  celles-là  —  concernant  é2:alement  la 
voirie. 

l'outes  ces  ordonnances,  sanctionnées  par  des 
amendes,  se  publiaient  «  par  chacun  an  le  jour  des 
bans  (pii  est   le  dimenche  d'après  la  feste  de  Saint- 
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Jeaii-Bapîisîe,  de  la  parti-  ds'  Messieiirs  les  May<nir 
esclieviiis  et  jurez  de  la  ville  de  Péronne,  à  la  bar- 
rette de  la  chambre  an  son  de  la  cloche  du  belCrov 
par  le  gretlier  de  la  ville  ». 

Les  plus  anciennes  (pii  nous  soient  [)arvenues  sont 
de  [M)H  ([).  Elles  forment  un  ensemble  de  114  arti- 
cles embrassant  toutes  les  professions.  Celle  rci^de- 
mentation  eut  lieu,  send)le-t-il,  à  la  suite  de  lettres 
de  Charles  V  du  4  février  l:i(kS.  Ces  lettres  sont  adres- 
sées au  prévôt  forain  de  Péroune  :  *^  ...  commettons 
que...  appelle  nostre  procureur  et  ceulx  (|ui  seront 
à  appelle!',  tu  face  assembler  par  devant  les  maire 
jurez  et  eschevins  de  lad.  ville  quant  ilz  seront  créez 
ceste  première  fois  (2)  avec  tous  les  mayeurs  des  mes- 
tiers  et  des  notables  [)ersonnes  de  lad.  ville.  Kl  la 
soient  veux  les  poins  desd.  esgars,  et  les  peines  et 
fourfaictz  sur  ce  ordonnez  et  ce  semble  estre  raison- 
nal)les  et  prol'titables  ou  (ju'il  faille  iceulx  accroistre 
ou  dirninuer,  et  (jue  ad  ce  chacun  d'eux  ou  la  plus 
saine  partie  soit  accordans,  tu  face  lesdictz  esirards 
tenir  et  garder,  cl  de  iceulx,  et  des  {)eineset  amendes 
(pli  ad  ceux  seront  ainsy  ordonnées  joir  et  useï-  pai- 
siblement... N>  Cette  coditication  devait  concernei' 
«  toutes  les  denrées,  vivres  et  marchaudises  qui  eu 

1.  Un  règlement  de   1349  semble  ne  pas  avoir  reçu  d'exécution. 

2.  On  se  rappelle  que  le  droit  de  cmMunur  avait  été  su[)[u  iriK  !(  puis 
1359,  et  (jue  les  élections  ne  (uîcnt  rfta!)lio-  .j'i'au  ii-ail  de  neuf  nri- 
nées. 


icelle  ville  sont  amenées  et  vendues  ».  Les  amendes 
prononcées  devaient  être  «  receues  et  levées  au  prof- 
tict  de  ladicle  ville  et  de  la  fortitication  d'icelle  »  (1), 
Le  résultat  des  travaux  de  l'assemblée  forma  un 
noyau  solide  au(piel  vinrent  se  juxtaposer  plus  tard 
de  nombreuses  dispositions  de  toute  sorte. 

1.  Ainsi  en  décide  également  rarticle  X  de  la  charte  de  1368. 
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CHMMTIU^:    VIT 


La  Juridiction  Municipale 


Dès  la  (in  du  \iv  siècle  la  ville  se  Irouva  substi- 
tuée en  i^randt*  partie  a  rautoi'iic  l'oyaîe  en  matière 
de  justice. 

La  chai'lc  de  liO'J  l'enlernic  tout*'  une  série  de 
dispositions  civiles  et  surtout  pénales  qui  conteraient 
aux  échevins  un  pouvoir  do  juridiction  très  ét(uidu  ; 
par  exeni[)lc  l'article  W  :  «  Si  alicpiis  cuui  latroci- 
nio  infra  hanleugarn  captus  Cuerit,  Majori  et  .luialis 
reddi  dehet  ;  Major  vci'o  et  Jui'ati  [)er  testes  eurn 
judieare  debeul,  et  convicluui  in  piiloiico  [)oni  ia- 
cient...  ».  La  charte  de  VM}H  ne  lit  ([ue  contirnier  ce 
privilège,  avec  quehpies  niodilications  de  détail.  11 
tut  accru  encore  par  Philippe  VI  <jui  concéda  à  la 
ville  la  prévôté  de  Soihautécîuse,  tenue  ]us(|ue-là  par 
un  ofticier  du  roi  (1). 

La  coutume  de  Péronne  rédigée   en   loiiT  |2j,  con- 

1.  Alt.  VI  de  la  coutume  de  Péronne  rédigée  en  1507  :  «  Scmhla- 
blement  y  a  autre  justice  et  trois  eschevins  en  la  rue  de  Soibotécluze 
qui  peuvent  user    le  lel/  arrestz  que  dessus  est  dictz.  > 

-.  Recueil  de  M.  G.  Uamun. 


iii  nie  eu  termes  très  ueU  cet  étal  de  choses  :  «  l*re- 
nuer  (M  vfav  que  lesd  maire,  esehevins  et  jurez  de 
la  ville  de  IVu'ouue  sont  hanlt  justiciers  et  seigneurs 
voyers  en  tout  lad.  ville  et  banlieue,  et  en  toutes 
eniies  communes  et  aussy  avant  que  lad.  seigneurie 
s  estend  et  comporte.  El  à  ceste  cause  leur  appartient 
la  cognoissance,  correction  et  jugement  de  tous  maié- 
tices  et  déliclz  conitiiis  et  perpétrez  en  leur  jurisdic- 
tion,  saut'  di's  cas  privilégie/  réservez  au  lloy  et  à 
ses  officiers  sans  en  faire  quelq/  renvoy  en  autre 
seigneurie  sans  (pie  les  delincjuans  soient  leurs  su- 
biectz  ou  non.  ^ 

Les  représentants  de  la  ville  étaient  donc  hauts 
justiciers.  Us  avaient  aussi  la  moyenne  ci  basse  jus- 
tice (I).  Le  haut  justicier  jouissait  de  pouvoirs  illi- 
mités tant  au  rivil  «pi'au  criminel.  Il  pouvait  pronon- 
cer toutes  les  peines,  depuis  la  p-ine  capitale  jus- 
qii  à  la  .onfisciiLion.  <  Ont  aussy  lesd.   maire  et  jurés 

1.  La  haute  justice  visait  les  crimes,  blessures  énormes,  amputa- 
tion de  lucinuvc,  cllusion  de  sang.  Le  seigneur  haut  justicier  avait 
aussi  des  droits  dans  l'ordre  civil  :  droit  de  prononcer  les  séparations 
de  biens,  d'interdire  les  prodigues,  etc..  La  moyenne  justice  donnait 
droit  à  la  connaissance  des  crimes  légers  punis  d'une  amende  :  en 
droit  civil,  elle  donnait  le  droit  de  nommer  des  tuteurs,  curateurs  et 
do  faire  procéder  aux  inventaires  et  délimitations  de  propriété. 

La  basse  justice  était  plus  particulièrement  attachée  au  sol.  Ren- 
trait dans  son  ressort  la  connaissance  des  questions  de  propriété,  de 
bornages,  dégâts,  censives  et  droits  seigneuriaux,  délits  susceptibles 
d  une  amende  légère. 
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CÎTAPITIU^    Vil 


La  Juridiction  Municipale 


Dès  la  fin  du  MF  siècle  ht  ville  se  îrrMiva  snbsfi- 
tiU'C  en  u^'aïuic  parUc  a  i'aiitoritc  l'oyale   eu    inaticrc* 

de  justice. 

La  <-haiit'  de  1200  renfermr  toute  unr  ^rrie  de 
di•^[>()sitlon^.  civile^  cl  burloal  peiuilos  qui  conteraient 
aux  t'elievins  un  pouvoir  «L"  juridiclioii  très  étendu  ; 
par  exein[)le  r<irlirle  W  :  «  Si  alKjuis  ciini  latioci- 
uio  iutra  banieugarn  caplu^  îik ni,  M,ij<ui  el  .luialis 
reddi  débet  :  Majiu-  vei'.»  et  Jui'ali  per  testes  (^uin 
judicare  debiUiî.  et  '•onvictuin  m  piilorico  puni  l'a- 
cient...  ».  La  charte  de  VM\S  ue  tit  <[ue  conîifinei-  (^e 
privilè2:e,  avec  quelques  moditiial  ions  de  détail.  Il 
tut  accru  encore  [)ar  iMu[i[)[)e  Vi  qui  concéda  à  la 
ville  la  {)révôté  de  Soibautécluse,  tenu(*  jus(|ue-h*i  [)ar 
nn  ot'ticier  du  roi  (1). 

La  coulunie  de  Péroiuic  rédigée    eu   l.j(C  çl),  i  (»u- 

1.  Art.  VI  de  la  coutume  de  Féronne  rédigée  en  1507  :  «  Sembla- 
blement  y  a  autre  justice  et  trois  eschevins  en  la  rue  de  Soibotécluze 
qui  peuvent  user  de  telz  arrestz  que  dessus  est  dictz.  > 

2.  Kecucii  le  M.  G.  Ramon. 
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<^^^^^''  ^'^i  icnnc^  lic^,  nets  cet  état  de  choses  ;  «  Pre- 
mier et  vray  que  lesd    maire,  eschevins  et  jurez  de 
la  Ville  de  Pei-oiiue  sont  hanlî  justiciers  et   seii?neurs 
v-vcr.    en    I-mu   huL    ville  et  banlieue,  et   en  toutes 
canes  communes  eî  aussy  avant  que    lad.  seigneurie 
sestciid  el  comporte.  Lt  à  eeste  cause  leur  appartient 
la  co-noissance,  correction  et  jugement  de  tous  malé- 
li<cs  et  dclictz  commis  et  perpétrez  en  leur   jurisdic- 
tion,  sauf  (les  cas  privilc-icz    réservez  au    Hoy    et    à 
ses  offieiers  sans   en   taire    quchp.    lenvoy  en  autre 
s 'igneurie  san^  (pic  le>  délinquans  soient   leurs    su- 
bieetz  on  non.  * 

Les  représentants  de   hi    ville  étaient    donc    hauts 

•  •      •  _  _ 

justiciers.  Ils  avaient  aussj  hi  moyenne  et  basse  Jus- 
tice (1).  Le  haut  justicier  jouissait  de  î)ouvoirs  illi- 
imt"<  tant  au  .-ivil  qu'au  criminel.  Il  pouvait  pronon- 
cer toutes  les  peines,  de[.ui.  la  pcme  capitale  jus- 
"pï  «'*  bi    "niiscation.  ,A)nl  aussy  lesd.   maire  et  jurés 
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1.  La  haute  justice  visait  les    crimes,  blessures    énormes,   amputa- 
tion de  membre,  effusion  de  sanp.  Le    seigneur  haut    justicier    avait 
aussi  des  droits  dans  l'ordre  civil  :  droit  de  prononcer  les  séparations 
de  biens,  d'interdire  les  prodigues,  etc..  La  moyenne  justice  donnait 
droit  à  la  connaissance  des  crimes    légers  punis  d  une    amende    :   en 
droit  civil,  elle  donnait  le  droit  de  nommer  des  tuteurs,  curateurs  et 
de  faire  procéder  aux  inventaires  et  délimitations  de  propriété. 

La  basse  justice  était  plus  particulièrement  attachée  au  sol.  Ren- 
trait dans  son  ressort  la  connaissance  des  questions  de  propriété,  de 
bornages,  dégâts,  censives  et  droits  seigneuriaux,  délits  susceptibles 
d  une  amende  légère. 
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puuvuii-  cl  aulhurile  do  nicUre  à  exéculiuii  U)us 
baiiîiissemens  à  temps  ou  à  toiisiours  par  eux  adju- 
gez et  de  faire  piliorisef  el  îufttî'e  a  rcstdiclli'.  » 
Toutefois  l'exécution  des  peines  cuipoirlies  était 
généralement  réservée  aux  ofticiers  du  roi.  et  le 
mayeur  devait  leur  romeltre  le  condamné  \J;  ; 
<^  Et  quant  aux  autres  criminelles  tant  de  la  tortur 
comme  de  mort  ou  autre  peine  corporelle  par  eux 
donnée,  combien  (pi'ilz  ayent  faict  les  jugemens  et 
sentences,  toutesfcûs  l'exécution  ap{>ai'tient  au  roy  ou 
à  ses  ofdciors  qui,  à  cette  cause,  a  la  contiscaôu  de 
ce  qui  est  en  ladicte  ville  et  banlieue  subjcct  à  l'éclie- 
vinaûre  et  dont  icelluv  seii^neur  faict  faire  les  cxécu 
tions  à  ses  despens  ». 

La  compétence  de  la  ville  était  restreinte  [)ar  l'exis- 
tence des  cas  royaux  «  cas  [)rivilé2:ie7  réservez  au 
rov  et  à  ses  ofticiers  ».  Parmi  eux  se  trouvaicul  les 
crimes  portant  atteinte  à  la  majesté  du  pî'ince,  aux 
droits  de  la  C-ouronne,  à  Tordre  cl  a  la  sùi'cté  [i!d>li-^ 
que.  DonnoUN  en  exemple  1  article  xxu  de  la  charte 

1.  Après  l'exposition  à  l'eschelle  du  coupable  «  aïant  sur  la  teste 
une  mittre  en  laquelle  estoient  empraint  par  figure  ses  larchins  »,  on 
le  remettait  en  présence  des  éclievins,  entre  les, mains  du  procureur 
du  roi  et  du  prévôt  de  la  ville.  Celui-ci  lisait  la  sentence  au  criminel 
à  l'endroit  appelé  «  la  pierre  du  Roy  »,  puis  si  la  condamnation  em- 
portait la  peine  capitale,  il  le  livrait  au  bourreau  qui  le  conduisait 
au  gibel  ou  au  l)ûchcr.  Le  cadavre  était  ensuite  rendu  au  prévôt.  La 
cloche  du  belTroi  sonnait  sans  arrêt  depuis  le  moment  où  le  condamné 
sortait  de  sa  prison  jusqu'à  sa  mort. 


*  i''^. 


de  liUU  s„,.  1,.  viol:«  Siq„isa!i,,„a,Mpervimo,,pres 
se.H,   i.er  leg.,,.    bcab,n,.r„„,  deb.t  convinei,  ,alvo 
jure  nostro,  quod  in  ,api„  habcnius.  * 

^''"^"-"-l-«  décisions  de  lechevina.c.élaienuelon 
'*•    ''■■""    '"'""".n    soumises  à   lappcl  :  «   Et  s'il   y 

-■""  ■M'PH,  I  appel  ressoniroit  par  devant  Icdicti^ou- 
verncar  de  l'efonuc  ou  son  lieutenant,  et    soustien- 
dronl  lesdicl.  ,nairo  et  jurés  leur  sentence  aux  frais 
etdespeas  dela.l.  v.lle.Et  sy  lad.  sentence  estoit  con- 
'-"H-e  et  que  ledict  délinquant  se  portast  pô  appant 
les.l.lz  n.aire  et  jurez    seroieut    desehargez   du  pro- 
cès, et  demeurera  lediet  délinquant  en  la  charge  des 
officiers  du  l{,,v  pour  l'envoyer  à  Far.s.  et  en    faire 
■".  surplus  sel„n  qu'il  en  seroil  ordonné  par  la  Cour 
de  Parlement,  le  tout  aux  dépens  du  Roy.  » 

r/artiel..  III  de  la  Cou.un.e  donne  ou  plutôt  recon- 
"au   aux  n.aire   et   jurez   le  pouvoir  de  condamner 

"  (ous  del.uquans  en  amende  arbitraire,  ou  telle  autre 
amende  qu'ilz  verront  estre  a  faire  par  raison  »(1) 

L'art.ele  V  nous  parle  de  la  contrainte  par  corps 
d.s  débiteurs  et  indique  elan'ement  les  origines  de  ce 

1—ir  judiciaire  de  IV.hevinage  :.  Item  que  en  la 
y-  vile  y  a  une  justice  estroicte  et  rigoureuse  par 
'•hartres  et  privilèges  du  roy  qu,  s'exerce  par  un 
i-sonnage  institué   de  justice  de    lad.  ville,   lequel 

«es  et  lourfaictz  »,  corn  me  auparavant. 

MAUCBT 

8 


« 


;  f 


II 
,'    1 


f  :■ 


n  11 
1 


in,i 


■    îlj 


■■î 


i,4 


t    ...  n.riu.u-     ha^î.Mlain    ^t    jn^firiei    du 
aiilUMiiiomJiil   st3  iio.iUiK 

Rov  et  ^zlesd.habif^nxtiennenl  ujcnuc  .<  I.,usj„nr. 

dudic.Ucu,ouauluvi.lus.ran.lno,nh-,-.l..urUas,  a 
lareque.le.raulpavme.ue.uanx...  au  co,-,s  ...u- 
tes  ,.e.so.uu.,    uid.lV.ranu.u-at     ou    aucun-    de    U'ur. 

leur  soroil  deub  i>ar  lesd.  <iii<-^Lc/..  i 

cepeudaut  ii.nu.  raUone  per.on.r  :  «•  sy  ce  n.sUul 
que  lesd.  arrestez  soient  en  n.arr.e  de  lad.  v.ll.  .Ir-s 
nobles  honuues  de  liels  ou  bastard.  -ur  lesquels  .1  ne 
sepeut,rocedderpa..arres.,ets'ilseta.,-.,eUl..se 

advouen.  de  leurs  ,>nv.lè,es   et  il.  le   ven.ient,  -  .1/ 

il-,  ..nî    t>i  auront  mainlevée  et  des- 
eii  soûl  aruniez  lU  ont   ti  aiiunii 

pens...  »  .         - 

vu  pouu  de  vue  de    la  lernto.iall.e  les  hnntes  de 

la  compétence  de  1  echevtna.e  étaien.  ne.leu>,.n.  .ra- 
cées Elle  s'étendait  non  seulement  su.  la  vdle  ma.s 
auss,  sur  les  raubomgs  et  la  banlieue.  C.elle-ei  avau 

été  delim.lee  avec  précision  dès  l-.S  pou.  evue..  le. 
conflits.  Klle  le  fut  plusieurs  fois  encore  par  la  suite, 
en  to.iU  une  ordonnance  de  la  municipalité  lal.xa  .le 
nouveau,  et  un  édit  du  roi  Henri  IV  ren.lu  en  UV-V. 
Pau.menta  de  plusieurs  villages.  Le  pouvoir  de  juri- 
dicti.mdaus  la  banlieue  ayant  cependant  tait  1  objc. 
de  cont..stations.  une  consultation  fut  demandée  en 
1731  à  M.  l'revot  avocat  au  parlement  ,1,.  Ce  juriste 

,.  iK.u.ne.U  inédits  réums  par  M.  E.  Quentin. 
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■""""•■'"■  l-—tre.  que  la  commune  de  Péroiuic 
'•"mprend  un,-  banlieue    No.nl., 

"e.  Aombieuv   soni  les  articles 

«'-'-'-..,„„  en  Ton,  n.en.ion.  Justement  à, „.o,.,,. 

d"  l-.voM. le  juridiction.  Ainsil'arliclo  \\\VI    ,  Vo 

':''■'''-■'-■- lin  viilisinlra  baaleu.amsuam  eons- 

"""N-mdcm|,al„.an,j„s,itiam,p,amibihaetenus 

'^'''''7'''-''-«'^'''''-'-l-''it>.a„.ieue.dit  terril 

—  >U-MVe,|,rau,  joindre  rarticleN.de  la  cou. 

"" '■  ''•'■''''''^'  '''■'■  •■'•^■■-••'it  -les  droits  soi^neu- 

'■'--•  oe  ,, ni  est  situé  dans  la  ville  et  banlieue  et  est 

t-H- de  lecl.evina.e.  »  Gela  n'empoche  pas  qu'il  ne 
I""'^-'  vavoir  d'autre  scij,neurieetjustiee  dansFélen- 

"- "'■'•"-"-«.  Mais,  lou,  ce  que  peuvent  espe- 
'■'■'■  -'ux  qm  pretemient  des  seigneuries  particulières 

d-s  cette  banlieue,  e-est  défaire  valoir,  comme  il  a 

e-eservc  a  labhé  du  mont  Saint-.  >uentin,les  titres 
et  possessions  particulières  imraémorialies   . 

""-  l'éronne  même,  la  compétence  territoriale  de 

•eclK.vinageetaiMnnUée  par  la  juridiction  duehapitre 

^a".t-lM,r.sy.(:elle.c.  s'exerçait  sur  laparue  delà  ville 

4-  cons.duai,   l'emplacement   de   l'ancien  Ca.trnn. 

1res  développée  a  lorisnie,  la  juridiction  du  ehapi- 
fe  vu  son  es.sor  arrête   des  le   xr  s.ècle  par  la  vigi- 

-Kedc  iaulorite  municipale  (i).  Cette  vigilance  se 
'"••"■'-"  au  désir  d'extension  des  elianoinesfut  l'oeea- 


'.  Gallois  :  Pérunn 


e,  son  origine  et  .ses  développements. 
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Bionde    nnmlHvnx  <r,(T,-rPnd^  :  I   .    Ir.    I''">-    'n.  ai  ici 
du  parh'inrut  rr,^l,.  la  justice  outre   la  vill.'   ri  le  cha- 
l.ilrcrij.   Le  ;!   jnilk'i    IT-i:'.  une  sentence  lui  renilue 
^ui'  1,.  inèuies'ije!  (l'accord  •niivK'MHèinesi.urlic^i:'.). 
Kiiliu  le  21  juia  ITH'.  uuc  Uausacliou  .leleiiniu.i  avec' 
précision  le»  lieux  tenus  et  niouvanls  du   ehapilro  et 
de  la  Cai.riiiur.et  dépendant  ,1e  sa  justice  et  seigneu- 
rie I 'h.  Pour  lever  toutes  ditïicultes  un  plan  fut  dressé 
,,ai  tigurail  tous  les   étal.lisseuients  dépendant   de  la 

justice  du  chapitre. 

C'est  dans  ces  lituile.  que  s'exere.iil  la  juridiction 
municipale .    T.c    pouvoir   judiciaire    .le    reelievinagc 
comprenait  la  justice  cruninelie,  civile,  eouinunviale, 
aduiinistrativ  ■.  La  s.uiction  de^  actes  impovlanls  en 
inaliéfe   convenlionnelle  était  aussi   de   son  ressort. 
Ses  uieuihre,  i)reuaienl  souvent,  sans  quitter  leur  ca- 
ractère de  juges,  la  qualité  de  ténvins  légaux  et  pri- 
vilégiés. Aussi  avait-on  souvent  recours  à  eux  pour 
conférer    rauthenticttc   à   certains   actes  importants. 
Leur  témoignage  étant  suffis  >nt  pour  prouver  un  con- 
trat comme  pour  produire   une  arre>tation,  les  con- 
tractants avaient  tout  iutercl  a  conciur,'  en  leur  pré- 

1  Citons-ou  un  exemple  :  15..  UM.un  encensoir  avait  été  volé  dans 
l'égUse  Saint-F,.psy.  U  mayeuret  les  jurés  durent,  malgré  leur  désir, 
se  bor.icr  à  co.istater  le  vol  cl  h  dresser  l'acte  d'accusation. 

2.  Archives  de  Péronne.  cote  82,  lettre  AA. 

3.  \rchives  île  /'eroniie,  cote  104. 

4.  Irc/iiiîes  de  Péronne,  cote  VIS. 
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seiice.  C'élail  deleui  paii  uiu-  soMe  de  jnridinion 
srrarir'UM'  HscoDcourainil  ainsi  avec  lestabeJlionsà  la 
recephnii  de.  vrnhs.  baux,  adjudications,  donations, 
n'iionciatii^ns  à  succession,paitages,  obligations.  On 
en  ti.Mivr  (le  nombreux  exeniple.s  dans  les  registres 
aux  Resolutions  de  Tllolel  de  Ville  qui  commencent 
à  l'année   I.1iO  (1). 

Sachant  (|uelles  sont   les  fonctions  judiciaires  des 
inairisirats  municipaux,  U  nous  reste  à  examiner  com- 
ment ils  les  exerçaienl.  On  a  vu  que  seuls  au  début  les 
jurés  concouraient  avcr  le  mayeur  à  Texercice  de  la 
juridi.  tion.  Dans  un  cas  seulement  les  échevins  liiru- 
rent  dans  un  tribunal  ;  e^est  lorsqu'un  i)arliculier blessé 
demande  le  combat  judiciaire  :  *  coram  justifia  nos- 
tra  et  Scabinis  polcrit  pcrcussorem   a|>pellare...  »  Il 
est  vrai  (p,  ,1  tant  se  detier  des  expressions  qu^)n  ren- 
contre dans   les   documents   émanant  de  personnes 
étrangères   à  la    ville,  de   la   Cour  par  exemple.  Ces 
do(  umcnts  confondent   souvent  les  échevins  et   les 
jures,  [)ourtant  bien  distincts  à  Péronne  dès  l'origine. 
11  faul  reconnaître  cepcndanl  que  l'article  Vide  la  cou- 
tume locale  parle   de   trois  échevins  pour  rendre  la 
justice  en  la  rue  de  Soibotécluze.  Quoi  quil  en  soit 
les  jures  disparurent  au  cours  du  xvir  siècle.  Cette 
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1.  Les  magistrats  municipaux  pouvaient  aussi  être  pris  comme  arbi- 
tres, même  dans    k-,s  litiges    qui    n'étaient    pas   de  leur  compétence 


ordinaire. 
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disparition  esl  daillt  ur>  hniîe  iioninialc ,  ieui'>  tuiie- 
tioiis  t'areat  exercées  par  les  éclieviiis,  voilà  tout. 

Les  audiences  avaieni   lieu  deux  lois  [»ar  st-iriaïue: 
«(  Ht  <pie  le  niayeur  [uiisse  tenir  ses  [>laid/  deux  lois 
en  la  sepniaine  en  lad.  ville,  app(dl(V.  jurez  avec  luy 
et  recevoir  et  avoir   Lelics  et   pareilles   amendes  (pii 
estoient   reçeiies   par  nostre   diet  prévost...   »    Ainsi 
s'exprime  l'artiele  VIII  de  la  ("Jiarte  de   i:HiS(n.  Des 
ordonnances    de   police    intervenaient   [>arrois   pour 
ré«-iementer  ces  audiences.  Ainsi  le  P   juillet   KkM  il 
est  ordonné  que  «  doresnavant  les  [)laid/  ordinaires 
se  tiendront  en  la  chambre  de  la  ville  en  temps  d'esté 
à  huict  heures  et  en  hiver  à  neuf  heures,  ce  qui  sera 
signifié  à  tous  les  proeurtuns  afin  (pi  ilz  aient  à  eux 
trouver  ausd.  heures  pour  faire  les  cxpé(iili(U\s  jus- 
ques  à  dix  heures,  les  jours  de  mardy  et  vendiedy  n.. 
Pour  nous  rendrt»  compte  de  la  procédure  employée, 
le  meilleur  moyen  est  d'examiner  les   comptes  ren- 
dus  des  poursuites  criminelles,  dont  les  reu:istres  de 
l'HcMelde  ville  abondent.  Kn  voici  pour  l'année  l:iVJ(>i): 
in  homuie  est  accusé  de  meurtre:  on  l'appelh*  au  -on 
de  la  cloche,  et  on  lui  fait  savoir  (ju'il  ait  a   com[)a- 
raitre«le  tiers  jour  »  devant  les  mayem'  et  jurés  «<  pour 
droit  prendre  et  pour  lui  faire  ».Le  prévenu  ne  com- 
paraissant pas  au  jour  tixcil  est^  semons*  plusieurs 

1 .  Traduction  en  vieux  français  du  xvi*  siècle. 

2.  Archives  de  Përonne,  BB.  1. 
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fois  ppr  le   ruayeur.  nuis    déclaré   par  défaut   atteint 
de  niciu  hc    ri  bainn    de  la   vilh*  jusqu'à   ce  qu'il  ait 
lait  paix  au  roi  et  payé  lamende  à  la  ville.  —  Autre 
alïairr  :  Le  mardi  avant  îa  Saint-Remi,  le  conseil  est 
saisi  d'une  accusation  de  voL  les  jurés  sont  appelés, 
l'atlaire  s'instruit  ;  l'accusé  présent    est    renvoyé  en 
prison  et  Talfaire  remise  au  lendemain«  attendu  qu'il 
est  tems  de  disner  »  L'accusé  méritait  peine  de  mort 
«  telle  qu'estre  pendu  »;  on  le    fait  mettre    au  pilori 
pour  y  reconnaître  ses  méfaits;  on  le  conduit  ensuite 
au  perron  du  roi  uà  du  le  livre  au  prévost  pour  faire 
jii^ii'e  comme  d'un  larron  et  partant  la  ville  enètre 

dciivrce.  ~  Lr  m 'icredi  après  la  Sainte-Luce, deux  per- 
sonnes soupçonnées  de   meurtre  n'étant  pas  compa- 
ruc';   sur  la  sommation  à  eux  faite  de  prendre    droit 
et  d  entendre  a  la  lui,  soiil    bauiues.  Avant  de  pro- 
nonc(U'  le  défaut,  le  uiaycur   fait  sonner    à  plusieurs 
reprises  la   bciiclock(\  la  cloche  du  !)an.  —  En   [:^50 
voici  une  autre  allatrc:  lu  certain  Gilles  Varlet  atta- 
clié  an  seig:neur  du  Doinirt  avait  été  enfermé  à  la  pri- 
son  dii   bcilroy    pour   inelfail   envers  la    ville  et  na- 
vrnre  envers  son  ser2:ent.  li  est  est  réclamé  par  Tofti- 
cial  comme  clerc.  Messieurs    répondent    qu'ils  ne  le 
thuneiit  pas    j)oih-  clerc;    ils    arrêtent  au  surplus  de 
de  pfocéder  le  [>lus  prudemment  possible.  Le  L^  jan- 
vier blol,  intervint  un  preiruer  jugement  qui  ordonna 
à    rinculjsé    pour  ie{>aratioii  de   son  méfait    de  venir 
de[MUs  Tarbrt»  dr  la  banlieue  joignant  la  chapelle  de 
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lit'   laii't'  iiii  pt-i! 


Doiiigl  jiis  jii'iiu  !)  Mil  clt*  Pr.   Mille  (*l 

riiiai?e  à  la  înère-Dieii  de  B  )ni'»irnt'  avaria  d»'  p  nivr.ir 

iH'uU'ei-  m  ville. Qiiansl  ro  jiiLT^'im'iil  ciil  tle  exéciilé,^*^^ 

lui  ordonna,  leiT  inai'>.(ie  vcnïv  à  la  maison  de  ville 

devant  !e  Con^^-iLdi»  s'ymettTN^  àir'^nonx.-  (  hapefon 

baissé  >>,  et  dotliii    de    payer  1  amende  îixee    [>af    le 

mayear  ;  puis  d'aller    au  ])eirroi  pour  y  tenir  piison 

pendant  lui  mois,  et  d'y  être  nourri  au  [)ain  e(  a  l'eau 

pendant   les  huit  premiers  jours.  —  Les  peiue»^  étaient 

parfois  [)lus  sévères  et  en    i'.WV.)  un  individu  <pn  avait 

frappé  un  sergent  de    viUe   fut    condamne   a  avoir  le 

poing  eou[)é. 

Les    magistrats    munici[)au\    ne    se    laissaient    [»as 
intimider  dans  lexercice  de    leurs    fonellons  par  les 
menaces    des  seigneurs.    En  voici    un   exemj)l('  :    Le 
connétable  de  France  Gautluer  de  Briunne  reclanuilt 
la  liberté  d'un  [>risonnier.  Des  de[)utés  sont  envoyés 
à  son  camp  sons  Breteuil  poui    lui  faire  (Mumaitre  les 
causes  de  l'arrestation.    Le  connétable    re[)ond  avec 
colère  (pie  si    la  ville    ne   fait   i)as    justice,  il  la  fera. 
Mais  la  municipalité  tint  bi)n  et  tinalement  rincul[)c 
s'en  remit  librement  à  sa  justice  :  «  Warde  l'honneur, 
qu'au  reste  la  volonté  de  la  ville  doit  estre  raisonna- 
ble. »  Le  tribunal  le  condamne  à  [)ayer  une  amende  de 
dix  livres,  taux  tixé  par  la  charte,  et  les  frais.  Le  princi- 
pal et  lesfrais  s'élèvent  à  i.'i  livres.  Sur  sa  demande  on 
lui  accorda  un  délai  jusqu'à  la  Saint-Jean  pour  payerai). 

1.  Registre  aux  résolutions  de  l'hôtel  de  ville  pour  1350,  HB.  1. 


'■•"  I''--;''  1-  procès  criniiuels  sont  iaM.uils  devant 
les  j.uL-s  ..  lu  ic^uOtu  ,lu  proeureuc  du  r(,i  de  la  ville 
L'accusé  est  cité  au  sou  de  la  cloche  a  comparaître  à 
un  jour  douue.S-.l  ne  comparaît  pas.  un  jugement  le 
»•'"""'  •'  '""jours  de  la  vUle  et  l.ani.eue,  et  ordonne 
a  ">ns  les  hal.ilants  de  s'en  saisir  partout  où  il  sera 
en  heu  non  saini  et  ,1e  laniener  prisonnier. 

Nous  bornerons  lu  les  citations  avant  trait  -,  l'an- 
••■enne  juridiction  échevinaie.  nayatU  pas  Imtenlioa 
ci.l.or.k.rnusto.rede  la  procédure  en  cette  matière 
1-^ile  n'eut  d'ailleurs  r.en  de  spécial,  et  nous  ne  sau- 
nons traiter  ce  sujet  mieux  cpi'il  ne  la  été  déjà  pour 
l'ensemble  de  la  région  picarde  (  Ij. 

Il  serait  trop  long  aussi  de  passer  en  revue  les  dif- 
lérentes  peines  inlligées,  dej.uis  celles  qui  sont  édic- 
tées par  la  cl.arte  de  liUl.  jusqu  aux  dispositions  de 
!h  coutume  rédigée  au  xvr  siècle.  Disons  seulement 
<liie  le  bannissement,  les  pèlerinages,  la  destruction 
de  la  maison  du  cruninel,  étaient,  avec  les  amendes. 
les  peines  les  plus  fréquentes  (2j. 

Le  rôle  personnel  du   maieur  est  mis   en   relief  à 


1.  Voir  Paulîin.  De  l'organisation  municipale  dans  le  nord  et  l'est 
<le  la  France,  et  spécialement  des  conflits  entre  la  juridiction  munid- 
pale  et  la  juridiction  seigneuriale. 

2.  Le  mayeur  était  protégé  par  des  dispositions  spéciales:  ceitn  qui 
l'insulte  dans  Texercice  de  ses  fonctions  est  condamné  à  dix  livres  da- 
mende  (art.    \  iil  de  la  charte  de  1209). 
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maintes  rt'prises  daii^  ia  rharh'  <1''  i^n'»:  <•%■'-!  lui  (|iii 
reçoit  le  serment  de  sémritr.    pvrlr  r.l)liirah>i!  eiiirni 
[)ar  ies  [)ersunnes  suspectes  de  liaine  envers  un  •  .mu 
munier  ili.  11    doit   au^<i  s'interposer-  entre  les  rrMn- 
l)attants  i>onr  leur  ordonner  de  tencrc  [xut'in  [t). 

La  juridiction  nnniici[)ale  dont  ncnis  venons  de  don- 
ner un  aperçu  ne  subit  aucune  atteinte  du  tait  de 
1  ordonnance  de  Moulins.  Kn  etlet  le  t:\  tevrier  U'A:\ 
un  arrêt  de  rèi^lemenl  de  justice,  rencîu  entre  les 
mayeur  et  échevins  et  les  ofticiers  du  roi  (pie  Ton 
appelait  Messieurs  de  la  justice  ordinaire  (.i),  contiiina 
à  Messieurs  de  la  ville  la  justice  civile  cl  criininelle 
sur  tous  les  habitants  saut  sur  les  nobles  et  les  olli- 

ciers  du  roi. 

Bien  mieux:  A  partir  de  M'»:;'.),  le-  mairistrats  muni- 
cipaux turent  char-e>  de  l  exécution  des  [»ein(>s  ipTiU 
avaient  prononcées,  alors  (praui)aravant  ils  devaient 
rem(Mtre  le  condamne  a  la  justice  royale.  Kn  ViUci 
un  exemple:  Barbe  Letebvre  ayant  de  condamnée 
à  la  pendaison  [)ar  sentence»  de  IKclH^vinai^e,  le  Par- 
lement, en  conlirmanî  celle  décision,  en  lenvoie 
l'exécution  a  MM.  de  vUle.  Cette  exécution  eut  lieu 
le  7  août  n»7V.  Le  mayeur  y  assista  a  chcNal  ain.^i 
(pie  le  prorureur  du  roi,  le  -reftier  et  deux  ser-ents. 

En  1758,  les   pouvoirs   judiciaires  de  ri-.chevinas:e 


p- 


1 .  Art.  \'  'i<-  la  charte. 

2.  Art  VII  de  la  charte. 

3.  Archives  de  Péronne,  8  janvier  1644.  Kntrc^o  du  duc  d'Elbruf. 
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itaientencoremlaclh  aiUM(|ii  i!  icssort  d  un  mémoire 
contenant  r.'rnini   raf  hn,  des  privilèges  de  la  ville  (1). 
A[»artirde  cette  époque   la    plupart    des  jui^ements 
nmiiK  ipaux  sont  rendus  en  matière  civile,  de  police 
''(  d<'  voirie.  Nous   en   citerons   ({uebpies  exemples  : 
Lu  l7bU   ^ij  uu  boulanger  est   poursuivi  pour  avoir 
vendu  moyennant  ±ï  deniers   une  livre    de  pain   bis 
uni(pi<iueni  c<unposé  de  court  et  rebulet  sans  aucune 
farine  *  et    absulumcnl    incapable    d'entrer   dans  le 
corps  humain  »,  suivant  le  jugement  des  jurés  égards 
des  boulan-ers.  L  avocat  du  roi  demande  (jue  le  corn- 
merrant  l'autil,  douze  lois  condamné  déjà,  soit  déclaré 
déchu  à  perpétuité  de  la  maîtrise  de  boulanger  dans 
la  vilie,  (pic  sa  bontitpie  soit  marée, et  qu'il  soit  con- 
dcunné    en    500    livres    d'amende   envers  le    roi.    Le 
jugement  t'ait  drc.if  à  ces  conclusions.  «Et  sera  notre 
|)résente   sentence  exécutée  nonobstant  et  sans  i)ré- 
judicc  (le  l'appel,  et  si-ni(iée  tant  audit  Brabant  (pVà 
la    communaiiîc    d   v    boulangers   de   cette    ville   au 
domicile  dii  maille  de,  coul'rairie.  Ordonnons  (|ue  les 
deux  morceaux  de  paii!  saisis  seront  déposés  en  notre 
greile    [)endant  un    mois   {)our   après   lad,    tems  être 
par  notre  grefTier  jettes.  Prononce  par  nous,  L^  éche" 


'M 


1.  Archives  de  Péronne.  Liasse  non  classée.  Voir  aussi  à  ce  sujet 
une  tpansacUon  du  4  novembre  1726,  faite  devant  notaire,  à  Toccasion 
des  scellés  et  inventaires  chez  les  hnl^itants  de  différentes  qualités:  et 
l'arrêt  d'homologation  du  Parlement  du  10  février  1727. 

2.  Archives.  Rejçistre  de  police  no  5, 
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vin,  faisant  fonction^  r|p  mnvpiu  e!  iit'uiniant  mène- 
rai de  [)ulue...  l'audience  lenaui  le  lundi  dixuiiie 
j()ur  de  juillet   I7(»l).  *  (1) 

Voiri  nudutenaut  des  juirenieiils  en  nialiere  de  sui- 
vie. En  1770  l'avoeai  du  roi  t'aisanl  tondions  de  pro- 
cureur du  roi  au  i)ailliaire  td  en  îa  juridi*  lion  de  police 
«  pour  la  vaeancc  de  rottice  »,  remontre  aux  niayenr 
et  éehevins  la   nécessité  d'élaiiiii    l'entrée   dr  la  rue 
du  Blane-Mout(Ui  ;  il    deinande  qu'on    ta>se  a-siiriHi' 
le  iO   uovenibie   le    [)r  <)[)rietaire   d'une   maison   [)oui' 
voir  dire  (pie  l'angle  sera  supprimé.  Ta-  maire  faisant 
fonctions  de    [)residrnl    du   tiihunal    de  re(dievinaji:e 
permet  d'assigner.  On  voit  ensuite  un  éehevin  com- 
mis aux  ouvrages,  nu  conseiller  d"  vill«\  avec  nn  de< 
sergents  à  vertre,  un  nuK-on  vi  un  i  liaipentier  ayant 
prêté   sermenl,   le   [)inLiireur   du  roi  en    r<«lic\  iiiage 
et    le   procureur   fiscal    ^e   rendre    ^^uî-   les    lieux.    I.e 
même  jour    l'allaire    vient   devanl  la    juridiction    de 
police  et  l'intei'essé  demande   <pie  \r    piocureur  soi! 
déboute  de  ses  prélenlions   et  (pie    la    (]ueslion   suit 
soumise  à  une  assemblée   de    not.ihlo.    l/all'aire  lui 
renvoyée  au  lendemain  sn»'  les  conclusions  de  i'iiv*»- 
cat  du  roi  ct)nsentant  à  la  réunion  des  ndaMes  pour 
îixer    1  indemnité,    cl    au  cas  iW    ndus    des    notables, 
demandant   (pie  l'anirlc  lût  coupt^  monobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques. 

1 .  Depuis  l'arrêt  du  22  janvier  1697,  l'appel  de  ces  sentences  de  police 
devait  être  fait,  non  au  Parlement,  mai-  nn  liaillin^e. 


Un  autre  jugcmeut  de  Î77i  ordiuine  la  démolition 
d'une  maison.  îlcounnence  ainsi:  «A  tous  ceux  qui  ces 
pi'ésentes  verront,  les  mayeur  et  Eehevins  de  la  ville 
de  Péronne,  seigneurs  liaats  justiciers,  wj'ers,  juges 
cj\'fls  et  criminels,  lieuttMians  généraux  de  police  de 
lad.  ville  faubourgs  et  banlieue, coiomandans  les  trou- 
l)cs  de  Sa  Majesté  dans  lad.  place  pour  l'absence  de 
Messieurs   les  gouverneur  et    lieutenant   de   roy  (1), 
Saiul.  Savoir  faisons  (ju'enlre  l'avocat  du  roy  au  bal- 
liage,  y  faisant  fonctions   de  procureur  du  roy  et  en 
îa  juridiction   de  [)olice  de  Péronne  et  le  procureur 
liseal  de   la  haute  justice  et   voirie  de   lad.  ville,  de- 
mandeurs aux  tins  de    leur  réipiisitoire   à  nous  par 
eux  présenléeejourd'huy  tendant  <à  ce  qu'il  {)hit  ordon- 
ner (jue  la  maison  du  défendeur  fut  vue  et  visiter 
par  (»x[)erts  (ju'il   nous   plairait  nommer  d'office    en 
présence  de  M.M.  les  éehevins  comuds  aux  ouvrages 
de  riiotel  de  ville,  à  l'etlet  de  constater  l'état    de  la 
maison  et  des  réparations  à  y  faire...  pour  dans  le  cas 
où  la  midson  ne  pourroil  subsister...  en  être  ordonné 
la  démolition...  (auitrc  .1.  B.  Brabant  cabaretier  défen- 
deur et    -omparant  en  notre  présente  audience...  Vu 
le  puoces-verbal  et    rap[)ort  des   experts...  Ouï  aussi 
led.  Brai)ant    en  personne  assisté  de  son  procureur, 
«1  pris  avis. ..Ordonnons  (pie  lad.  maison  sera  démo- 


I.  Cette  formula)  fut  employée  jusque  dans  les  dernières  années  de 
la  monarchie. 
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lie  <1."  loucl  *'n  cofiih!  •  (I  îM'ronsîrnilt'  à  Tviif  ^iir  !»» 
[)Ian  de  ceiu'b  licb  bieuib...,  siiicUi  cl  taule  de  ce  idire, 
ordonnons  (|ue  !ad.  maison  sera  déninlit.. ,  aux  frais 
et  dépens  dudil  Urahanl.  dnni  exécutoiic  iui  --era 
délivré  sur  les  (juillances  des  ouvriers,  ee  (jui  ^era 
exeeute  nonobslani  et  sans  préjr.dice  de  ra|>[)el.  Pro- 
noneé  par  nous  1'  eehevin.  [)our  le  départ  de  M.  ie 
inayeur  juge  civil^  eruninel  et  lieutenant  gênerai  de 
police...  l'audiance  tenante  exiraordinai renient  le 
19  mars  177^2.  Mandons  au  f"  seri^^enl  a  verge  de  ce 
siège  ou  autre  huissier  et  sergent  royal  ^ur  ee  recpns 
de  ni(^ttr(*  ces  présentes  à  exécution.,.  v> 

(  Jtons  cntin  un  »  jugement  de  1  inslanee  eriminelle  » 
de  17S1K  l  ne  temme  avant  dit  <•  (lu'elle  allait  faire  la 
révolte»  avait  ete  immédiatement  emprisonnée.  Mlle 
tut  jugée  le  1*^  juin  178'.>  à  la  rcipicte  du  [)roeureur  du 
roi  en  rHôteUde-Ville  et  police.  «  IN»ur  réparation  de 
(juoi,  ordonnons  que  lad.  sera  mandée  en  la  (Iham- 
bre  du  (U)nseil  [)our  être  hlâmee  d'av(di  tenu  lesd. 
propos,  lui  taisons  détense  de  r^nidiver  a  peine  de 
punition  corporelle,  la  condamnons  en  »  livres 
d'amende  envers  le  roi  et  à  trarder  jirison  jus(pi*au 
1<S  juin  au  soir;  lui  faisons  [jareillemenl  défense  sous 
les  mêmes  [)eines,  de  paraître  sur  le  marche  de  celte 
ville  avant  le  1"  octobre  prochain,  ni  de  tenir  aucun 
propos  tendant  à  soulever  le  peuple.  »  Ce  jugement, 
signé  du  mayeur  et  de  trois  échevins,  fut  signifié  le 
même  jour  en  la  prison.  L'inculpée  introduite  dans 
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la  chambre  dn  ("onseil,  entend  à  genoux  lecture  de 

ba  sculcuce  ,  puis  elle  est  rciulcgrce  dans  sa  cellule 
a[>rcs  un  blâme  sévère. 

A  la  (in  de  17s"j  de  sérieuses  innovations  furent 
introduite^  dans  i'administpa'Jon  de  la  justice.  Le 
^20  octobre,  les  ofticiers  unuiicipaux  nomment  douze 
adjoints  pour  les  instructions  criminelles.  Et  le 
1>  noveud)re  intervient  une  sentence  de  police  portant 
qu'à  l'avenir,  «  la  justice  sera  rendue  gratuitement  en 
rKchevina-e  et  jtolice,  Messieurs  faisant  abandon  des 
é[)ices,  vacations  et  droits  pécuniaires  à  eux  ci-devant 
attribués  pour  aueimes  de  leurs  fonctions  municipa- 
les (  1  1.  * 


1M 


!    J'urnul  de  police  ci  autres   alTaires  concGniant  l'Hôtel  de  Ville 
(1788-1793). 


.tii 


(CHAPITRE   VIIÏ 


Gestion  financière  et  Administration 


L'administration  des  biens  euinniunaux  et  la  ges- 
tion des  tlnances  de  la  cité  t'étaient  parmi  les  plus 
al)sorl)anteN  attributions  de  riù:li(ninage. 

La  ville  était  liviee  à  ses  propres  ressources  et  ses 
représentants  avaient  la  mission  d'imposer  de^  tailles 
et  de  lever-  des  taxes  pour  e(piilibrer  leur  budget .  L  éta- 
blissement des  tailles  était  reirlc  [)ar  les  artiele^  \\\ 
et  WXIl  de  la  (Charte  de  ["l^Y.K  (jue  nous  avons  étu- 
diés déjà  à  propos  des  mayeurs  de  mai  reries  :  <.•  (>um 
autum  Maj(»r  et  Jmati  talliam  l'aeienl  pro  negotiis 
vil'a',  ilhuu  lacienl  per  eonsilium  sex  !uuninum,(pios 
Majores  ministrorum  per  juiamentum  suum  eligenl. 
Tallia  vero  servabitnr  ab  illis  sex  hominibus  c\  sex 
Juratis  quos  Major  et  Jurati  adb»»e  a[>[)«)nent.  et  illam 
serval)unl  super  juramentum  suum;  de  illa  etiaui  Uli 
duodeeim  leddent  ralionem,  et  coniputationem 
facituit  \bijnri  (M  Juratis  :  juraliunt  eliam  illi  n(Ui  juiati 
deputali  ad  custodiam  tallia-.  (jund  su[)[)ressuiu  et 
seeretnm  liabebunl   eoneilnnu  uiajoris  et  juialorum. 
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neeannosea„,.„Minid.,odec.i,ntall.H„.servabunt.» 
Ma.s.,..  ,,,.,„   V.    ,,„,,er   cette  i,np„.i,io„  ?, .«rti- 

deco,n„.„n,a..M„..on.n.„nia,„anentes,ethœreditates 

or.u,Hle„,  et  supc.  peeunias  ipsorun,,   ubicumque 

'-nn  ,   .,u.    fo,.iracto,  .  La  taille    était  repartie  au 

-'".a,as.  Ou  ra  appelle  pa,.roisp,aisan.,nent 
ia\e  (lu  lieaii  visaife. 

A  la  (in  (lu  ^v,.  sjApi    ji  ,.  Il   . 

"'"''"""  "IH' autorisation  du 

-.--..•  ..up(,seMes  , axes  extraordinaires.  Ainsi  le 
,:;;;;;""■    ••-'   '<■   -    Pemut  par    le.,res  patentes 

'ab,  ssen.cn.  d-une  taxe  pour  seeour.  les  pauvres. 

i^ile  était  r)aval)l('  ^iûi  o,. 

1  '\>'»»'it    sou  en   aro-pnf    c^aW    ^ 

ai„em,  soit   en  grains  et 
cuKj  <(iiunussaires  CurPTU  ,.],„.    ■     ,    , 
I,.,  ,    ,  .  "^"^  '''^'S*-'-^  "le  la  répartir  entre 

'•'*'  liahitanls.  Ceu\-ci  ne  (i,.„.,t  a'  ■„ 
,..,..  ,.  *-'  ''"  "'ent  d  ailleurs  aucune  dif- 

iK'ulte  pour   la(-,)uitter    Seulv   i         .v   • 

'  •  ^''"'■^  les  olùciers  cie  lelec- 

•  lon   rclus('Tent     aro-,,nr,f    .i      i 

''    ■^'-"'>"'    fl«    l'^i'rs    privilèges.    Par 
•"'•'"""^"ce  du   1      juin    l-.si    i.  ,         ,  «     "    ^'"^ 

■'  '"    *•  '«  'axe  leur  fut  impo- 

sée conmie  aux  autres    Kl.  i-isic    . 

""-s.  l.n  lof>h,  de  nouve  les  lettres 

patente^    inlervieuoom  'cures 

...        "^'-"'<"'    pour    permettre    une    autre 

'"";!;">-'    la    <iemande  du   gouverneur  de 

— 'D;  et  le  roi  exprime   le  désir  ,ue  la   tax 

''•apP''  surtout    les  eceIési-,cH„  , 

noiahles.  ««^'-'-'sfiques,  les   nobles  et  les 

Le.  laves  ordinaires   .„,  droits  utUes   de  la   ville 
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i.  archives  de  Péronne.  AA. 
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tbriiiaieiil  un  c'!iai>itir  de  recettes  p1ii>^  réLruîier  que 
ces  levées  spéciales.  Ils  avaient  pour  ontJ:ine  des  cou- 
cessiuiis  royales  ou  des  ordonnances  de  police. 

Ainsi  en   i:r»(s  Philippe  YI  céda  à  la  ville,  moyen- 
nant  cent    soixante   livres    j)arisis  chaque   année,  la 
propriété  des  Moulins-le-lloi    aven     lout   le  domaine 
utile  à  l'exceplion  du  foraire  des  vins.  La  ville  acijuit 
ainsi  les  droits    de  justice  et  de   sleilage  ^1),  la   i)re- 
vôté  de  Soibautechise,  leau  séant  devant  le  pont  des 
neuf  moulins,  qu'on  appelle  l'eau  du  Porl-le-lloi,  le 
porta-e  (droit  seigneurial  sur  toute  marchandise  por- 
tée à  dos)  de   la   rue   de   Bretagne,  et  une   coutuuie 
appelée  la  fouée-le-roi   i  redevance  seigneuriale   due 
par  chaiiae  leu).  Charles  le  Bel  avait  de  même  en  i:?^<*, 
octroyé  aux  may<Mn'  et  échevins  une  obole  sur  cha- 
que lot  de  vin  vendu  dans  la  ville  et  <^  une  pitte  sur 

la  bière  ». 

Les  droits  de  ville  étaient  nombreux  et  varies.  Une 
taxe  était  payée  en  cas  de  mutation  i)ar  succession, 
mariage,  vente,  abandon  de  la  cité  ;  elle  rtait  nom- 
mée part  de  ville.  Son  taux  ctait  1res  modi(lue  et 
souvent  même  la  remise  entière  en  était  accordée. 
Le  droit  de  tonnelieu  était  per(?n  sur  les  marchan- 
dises transportées.   De   même  le   droit  de    (haussée^ 


1.  Ces  deux  mots  sont  synonymes.   Il   sa^-it  dun  droit  sur  chaque 
septier  de  blé  vendu.  Au  vv.r  siècle  la  ville  payait  encore  200    livres 
par  an  pour  la  concession  de  ces  droits 
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pavé  en  nature  ou  en  ar-ent   I  e  dmit  a 

,-<^ai.  i^e  aroit  de  rouage  rele- 

<^es  impositions  (■.taicnt  nc<,..,r     -i 

'  "^""'«^^^'^'aeilen.eiu  supportées 

>a.     -sa   uants.ca.ee„x-ci  jouissaient  par  pPn.il.ge 

royal,  de  beaucoup  .,,xen,„ous  dunp,ts.  Ces  pi 
v<i«'ges  étaient  ,a   ,1..,.   .,e  ,a    vil.e,  et   aujourd'hui 

-o-  les  auteurs  locaux  y  consacrent  une  grande 
-ne  de  leurs  ouvra.es.  IVronne  jouissait  au  point 
de   vue   nuance,,   de   Pexeu.ption  de    ,a   tai„e   et  du 

nroit  de  iranc-fK'f    Pii^  k-    'i-  • 

",  (.  Llle  beaedc.ait  aussi  du  droit  de 

'■aae-alleu.e.  elleneperdi,eepriv,lè,e,fuen  I7-.(., 
>  aigre  tout,  les  saerhiees  <,ue  la  royauté  lui  iu.posdt 
^  a.ent    parfois    très    lourds.  Les   dons   obligatoires 

eta.eut  Ire.p.eu.s;  et  il  fallait  souvent  payer  de  fortes 
som.nes  p,Mu  la  conlirmalion  des  privilèges,  fins 
'Hnl  le  rachat  .les  offices  municipaux  fu,  encore  une 

lourde  charge  pour  la  v.lle,  et  cest  uuracle  que  ses 
-ber.es   aaieut   pas   sou^bré  dans    une    catastrophe 

•niauoere  toujours  escomptée  par  la  royauté  jalouse 

ae  son  indépendance. 

En  dehors  des  tailles  et  octrois,  les  recettes  com- 
prenaient encore  les  cens  et  rentes  foncières,les  fermes 

..  Citons  aussi  les  droits  de  favers.  peschene,  oheva.e,  Can.pa.- 
herbage.  d,v,„  ,«e  terrage.  forago,  allora^e,  pontenage,  etc... 

-'•   '  .  v.lle  était  aussi  e.vemptéo  du  service  du  ban  et  de  l'arrière 
«n.  hn  .536.  ses  habUanU  acqu.ren.  encore  un  autre  privilège,  celui 

de  pt.jlri  ,i,  lie,,  inMïne  „,i  p  couronné. 
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dus  à  rilùtel  de  Villf,  le^  droite  i-ercns  sur  les<(  esta- 
chons  »  et  bontiqne>  appartenant  à  la  ville, les  amen- 
des, et  <^  vins  des  haidx  *■ 

Souvent  ces  recettes  étaient  insuffisantes  et  on  recou- 
rait à  l'emprunt  et  à  la  vente  des  rentes  à  vie. 

Ces  diiïérentes  sources  de  revenus  permettaient  de 
faire  face  aux  dépenses.  Celles-ci  étaient  très  variées. 
llv  avait  tout  d'alx^rd  des  redevances  dues  au  roi 
pour  des  concessions  de  droits  de  justice,  sterla^e  et 
antres, des  rentes  nombreuse-  dues  pour  cause  d'em- 
prunt, des  ahonnemenls  de  l'rancs-liefs,  des  gralili- 
eations  accordées  par  ordre  de  la  Cour.  On  constate 
aussi  une  dépense  curieu'^e.touj. nu-;  i>lacéc  la  première 

dans  les  comptes,  c'est  celle  de  dix-liuit  sols  payes  à 
Messieurs  du  chapitre  de  Saint-Furcy  pour  douze  cha- 
pons qu'ils  avaient  le  droit  .!.•  preiulre  cha(pic  année 
sur  rilùtel  de  Ville.  Pais  venaient  les  pensi.uis  d 
<.  gai!,'es»desof(iciers.les  frais  d'enlrelien  elde  répa- 
ration des  l)âtiinenls  communaux  ;  les  Irais  de  voyaire 
des  édiles,  leurs  de[.enses  de  représentation,  repas 
municipauK,funérailles,receplioas,cadcaux.  Les  Irais 

de  procédure  u'etaienl  i^is  les  moins  élevés -,  ds  com- 
prenaient le  coût  des  procès  entamés  devant  le  parle- 
ment, les  honoraires  aux  juristes  consultes,  les  Irais 
pour  l'exécution  des  arrêts  de  l'échevinage.  Les  ré- 
parations à  faire  aux  fortifications  étaient  aussi  une 
lourde  charma-.  Mais  les  habitants  ne  s  en  plaignaient 
pas,  tellement  ils  étaient  tiers  du  privilégie  <le  défen- 


n 
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<1re  eux-mêmes  leur  ville.  Aussi  les  voii-on  se  cotiser 
%-olontairement  qnnnd  c'est  nécessaire,  pour  la  répa- 
ration des  murs.  Ainsi  en    ICCC,  _  ils  étaient  encore 
à  celle  époque  charges  de  l'entretien  des  fortifications 
'i'-nl    Ils    é-laient    propriétaires   -    s'ohjijrèrent-ils   à 
payer  les  uns  vingt  sols  par  jour,  l.-s  autres  dix  ou 
cinq  suivant  leurs  facultés.  A  i)artir  de  U>",  la  ville 
sévit  allranehie  d'une  partie  de  ces  charges.  Elle  avait 
aussi  à  loger  les  troupes,  et  celait  encore  une  source 
de  dépenses,  car  il  fallail  leur  fournir  du  bois,  de  la 
paille,  les  chandelles  et  le  sel. 

M.'nlionnons  enfin  les  dépenses  de  charité  et  les 
libéralités  de  loule  nature  que  la  municipalité  avait 
coutume  d'accorder  aux  pauvres. 

l'Iusieurs  des  échevins  avaient  un  rôle    dans  l'éta- 
blissement des  recettes  et  des  dépenses  de  la    ville. 
Nous  allons  le  constater  eu  indiquant  les  attributions 
spéciales  à  «haeun  des  membres  de    la  municipalité. 
<:.la  nous  i.ermetira  en  même  temps  d'envisager  les 
•HUérentes  fondions  administratives  de  l'échevinage. 
Au  Hulieu   du   xv„«  siècle,  un   des    échevins   étiit 
charge  de  la  recette  des  deniers   i-atrimoniaux,  con- 
sistant en  dix  ou  douze  mille  livres  de  rente  y  com- 
pris les  dons  cl  octrois;  un  autre  s'oce.q.ait  du  revenu 
'le  l'IlôlcI-Dieu,  établissement  servant    à  la  fois  aux 

liabil.ntset  aux  Iroupes(l).  L'administration  des  biens 

'     r.es  mx  sols  que  le  roi  payait  à  cet  effet  furent  abaMd.,„nés  aux 
sœurs  eu  1765. 
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de  rilolel   nicu.  appelé  aussi  Hôpital  Sain!  Jt'aiî.t'tait 
corifioe  an  xiiT  sièclr  n  di\  iiminc^  di-  i'^aait  c  de  Saiul- 
Beiioit.  Kii  l'><')i>,  i''s  bénéilicliiis  en  laissèrent  lajtui 
diction  aux  reîip:ieiises   de  rilùlel-Dieu.  Les  (  hanoi- 
nesde  Sain  t-Fursy  avaient  iadininisliiiLiou  temporelle 
de  ces  biens.  Mais  llenii  IV  la  leur  enleva  [)ar  lettres 
patentes  du  ["juin   b')t>i  et  la  confia  au  eoips  muni- 
cipal, (juien  eharcrea  spécialement  un  des  echevinsi  l). 
Un  autre  de  ces  derniers  avait  la  recette  de  riio[)ital 
Saint-Lazare.  Les  r.^venusde  cet  hôpital  furent  réunie, 
a  rilotel-Dieu  a  la  iin  du  x\  ir  siècle,  et  ce  dernier  se 
trouva  ainsi  dans  nue  excellente  situation  tinancière. 
Un  autre  eclievin  était  ciiarua' de  recevoir  le  bien  des 
pauvres,  évalue  à  4.000  livres  «  y  ayant  cela  de  re- 
marcpiable,  qu'il  y  a  fond  pour  tMitretenit*  deux  jeunes 
cordelierh  aux  études,  cl  quatre  ()![)heiins  au  métier, 
[»ai'  la  donation  (pTa  fait  la  diMuoiselle  de  Lean..,  «  f2). 
Les   autres  éehevins  avaient   des  atl tabulions  d  un 
autre  ordre  ;  deux  d'entre  eux,  api)eles  éehevins  mu- 
nilioiuiaires,  se  cliarneaienl  de  tous  les  irrains  de  ia 
ville  <A  vendant  le^  vieux  et  en  aclietiint  de  nouveaux  *. 
Deux  autres   veillai'iiî   aux  ouvrages  [Mil)lics  ;  et   les 
deux  derniers  (ils  étaient  douze  à  e<^tte  époque)  s'or- 


1.  On  devait  appeler  deux  députés  du  chapitre  principal    i  t\  comp- 
tes annuels. 

2.  Notice  de  M.  ^ean  de  la  Villette  (xvii*  siècle).  Le  choix  des  béné- 
ficiaires appartenait  à  la  municipalité. 
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cupaicnl,  suub  le  uuui  de  luurriers.des  logements  des 
gens  de  î^nierre,  aydes  et  fournitures. 

«  A  chacjne  échevin  eomplable  en  est  donné  deux 
autres  ponr  ordonner  des  emplois  des  deniers  de  la 
recette  à  tel  point  <pie  sans  leur  ordonnance  il  ne  leur 
est  1  h  n  passé  en  dépense,  lesquels  comptes  se  ren- 
dent gratis,  aussilùl  après  l'an,  [)ar-devant  ceux  qui 
entrent  en  eharu:e...  d)  » 

Au    wiii*    siècle,    les  é(  hevins  n  étaient  plus  que 
sept.  \\)k-i  comment  ils  se  repartissaienl  l'adminis- 
tration :  Le  mayeur  n'avait  pas  d^alfectation  spéciale. 
L'exercice  de  la  justice,  la  correspondance,  la  prési- 
dence des  assemblées  ne  lui  laissaient  d'ailleurs  aucun 
repos.    Le   lieutenant  de   maire    remplaçait   ce  der- 
nier  a  l'occasion.  11  était  de  [)lus  i)remier  commis- 
saire aux  ouvrau:es  et  i!  avait  la  mission  (rins|)ecter 
le:,  bâtiments  pnblies,  Ilùtel  de   Ville,  betiroi,  corps 
de  i<arde,  ponts  et  chaussées,  casernes,  loges  et  bou- 
tique..    llùiri-Dieu.  Collège...   Le  deuxième  échevin 
remplissait  les  fonetioiiî,  de  second  commissaire  aux 
ouvrages  et  celles  de  i)remier  fourrier  pour  le  loge- 
ment des  troupes  de  passage  et  de  garnison.  Le  troi- 
sienic   était  second   fourrier  et   receveur  gratuit  des 
biens  des  pauvres  dr  la  ville  et  des  boursiers.  Le  qua- 
trième echevui  faisait  la  recelte  des  biens  deLHôtel- 
Oieu.  Cette  gestion,  gratuite, était,  parail-il,  des  plus 

î.  Notice  de  M«  Jean  de  la  ViUette  (xvii»  siècle). 
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absorl)aiites.  Le  ciiiquieiiic  t  tait  cliargf,graluiteiiieiil 
aussi,  (les  recetles  ci  dépenses  concernant  les  Meii^ 
patrimoniaux  de  ili^'lei  de  \  ille.  Nous  avons  vn.[);ir 
ailleurs,  que  les  octrois  étaient  eonlies  jusiju'en  17(J5 
à  un  particulier  qui  touchait  «quatre  deniers  et  deniy 
à  livre  ».  Nous  savons  aussi  qu'à  [)artir  de  cette  épo- 
que, il  fut  chargé  également  de  la  recette  des  biens 
patrimoniaux  et  de  celle  du  bien  des  pauvres  char- 
Iriers.  Le  sixième  échevin  avait  dans  ses  attributions 
le  service  dt'  la  garde  bourgeoise.il  renq)lissait  aussi 
à  l'occasion  les  fonctions  de  fourrier  et  de  commis 
aux  ouvrages. 

Tous  s'assemblaient  deux  fois  par  semaine  sous  ha 
présidence  du  mayeur  suivant  h^s  règles  déjà  indi- 
quées (l).  La  première  heure  était  enq)loyée  à  ren- 
dre la  justice  ;  la  seconde  était  occupée  par  l'adun- 
nistration  des  biens  de  la  ville,  de  rilotel-lJieu  et  des 
pauvres,  et  par  les  dilîerenlcs  alfaires  de  la  commune. 
Celles-ci  étaient  des  plus  conq)lexes.  Les  biens  im- 
meubles nécessitaient  des  achats  et  des  ventes,  un 
entretien  constant  et  des  réparations  frécpientes. 
L'autonomie  de  la  ville  en  cette  matière  persista  jus- 
qu'au commencement  du  XVII*  siècle.  A  partir  de  cette 
époque,  les  intendants  et  le  Conseil  du  roi  acquirent 
sur  elle  une    conq)lète  tutelle  administrative,  (^est 


ainsi  qu'où  voit  eit  1730  une  lettre  de  cachet  obliger 
•le  mayeur  à  donner  aux  religieuses  de  Sainte-Agnès. 
1  alignement  dont  elles  avaient  besoin  pour  la  cons- 
truction de  leur  chapelle. 

Nous  avons  vu,  à  propos  du  pouvoir  réglementaire 
de  lEchevinagcque  des  ordonnances  de  policeinter- 
venaient  frécpiemment  en  matière  industrielle  et  com- 
merciale et  aussi   en   matière  de  voirie  et  d'hygiène. 
Ces  ordonnances  ne  sont  pas  les  seules  manifestations 
du  zèle  administratif  des  ofhciers  municipaux  ;  ces 
questions  faisaient  encore  l'objet  de  nombreuses  déli- 
bérations de  leur  part.  La  santé  publique  était  con- 
tée à  des  chirurgiens  surveillés  par  le  conseil.  S'ils 
négligeaient    les    malades  ils    étaient  destitués  ;  une 
délibération  de  loUG  nous  en  donne  un  exemple.  Ils 
devaient  soigner  gratuitement  les  malades  de  FHôtel- 
Dieu  (ij.  Mais  a  partir  de    I7iO  ils  demandèrent  des 
gages.  Ceux-ci  étaient  hxés  en  1787  à  i:i  sepliers  de 
ble  et  r.O  livres  d'argent  par  an.  Les  secours  en  remèdes 
pour  les  malades  de  l'Hotel-Dieu  n'étaient  accordés 
que  sur  autorisation  écrite  du  mayeur.  IlsneLétaient 
que    [)our    huit    jours    et   l'autorisation    devait    être 
renouvelée  après  ce  laps  de  temps.  Les  médecins  et 
les  remèdes  n'étaient  i)as  les  seuls  moyens  employés. 
Kn   i6'^A,    au  cours  d'une  épidémie,  on  nomma  un 
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1.  n  y  avait    dt     plus,  suivant  les    nécessités,  de  fréquentes  assem- 
blées extraordinaires. 


1.  Cependant  en  1683  le  doyen  des  médecins,  chargé  de  ce  service 
touchait  75  livres  par  an  i  Archives  ile  Peronne  BB.  22. 
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appariit'ur  de  la  maladie  a  qui  une  soiuiue  lut  ;«lliUiée 
[)ourallerrairenîî  [ièleriaageà  Notre-Dame  du  llamc]. 
L'histoire  n'eu  dit  pas  le  résultai 

Le  mayeui'  [)i'enait  encore  une  [><ii(  active  aux 
œuvres  charitables.  A  la  tin  de  l'ancien  ré2:ime,  avaient 
lieu  deux  fois  par  an  des  assemblées  du  buieau  de  la 
Charité  chez  la  trésorière,  où  se  trouvait  le  [)reinier 
mai?istrat  de  la  ville  avec  le  lieutenant-^^eneial,  Icîs 
curés   des   dillérentes    [)aroisses   et  (juel(|aes  dames. 

L'instruction  publicpie  n'était  (>as  nt)n  phis  néiîliirée. 
l\'ronne  possédait  un  collège  fondé  par  la  Collej^iale 
de  Saint-Fursy.  Lu  [)rinci{)al  eeclesiastiipie  clait 
chariré  dV  enseii^ner  trratuitemenl  les  Humanités;  il 
jouissait  du  revenu  d'une  piébende.  Kn  IGib  la 
direction  du  collège  fut  contiee  à  des  pères  de  Tora- 
toire  ;  mais  ceux-ci  trouvant  leurs  revenu^  insulli- 
sants,  abandonnèrent  cet  établissement  en  lb:»7.  On 
prit  alors  des  ecclésiasti*pies  séculiers  dont  la  nomi 
nation  appartenait  à  la  fois  au  (lha[ulrc  di'  Saïut- 
Fursy  et  aux  mayeurct  cchevins  de  la  ville,  «  à  cause 
des  ap[)ointemens  (pie  foui'uit  la  manse  commu- 
nale (1)  ».  Les  frinitaires  occu[)èrent  ensinte  le  ct)l- 
lège  de  KiO:}  a  177S.  Puis,  a[)res  leur  renonciation, 
un  ancien  elianoine  régulier  fut  nommé  par  le  Chapi- 
tre et  ril6lel-de- Ville,  avec  deux  proresscui>>  sous  ses 
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1     LHôtel  (le   Villi'    fournissait  le  collège,  se  rhni>-cait   des  grosses 
repaiations  et  payait  .iuiiuellement  une  somme  de  3;iO  livres (  1775). 
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'•rdi'cs.  L^-  deiaier  priueipai  dunl  il  est  fait  mention 
avant  la  Uevuiuli(HL  est  un  prêtre  séculier  du  dio- 
cèse de  Reims,  M.  Curaté.  —  Le  mayeur  ne  manquait 
jamais  d'assister  aux  distributions  de  prix  en  habit 
et  epee.  La  moitié  des  prix  était  payée  par  l'Hôtel 
de  Ville.  Les  élèves  étaient  l'objet  de  la  sollicitude 
de  la   municipalité,  et    le  mayeur   demandait  parfois 

des  congés  pour  eux.  les  jours  d'élections,  par  exem- 

pie. 

A  côté  de   l'administration  municipale.    TEchevi- 
nage  avait  encore  la  surveillance  des  intérêts  privés 
des  citoyens.  C(dle-ci  ne  se  manifestait  pas  seulement 
par  Texercice   de    la  juridiction   civile,   mais  encore 
i)ar  une  sorte  de  tutelle  bienveillante  ayant  son  ori- 
:xine  dans  les  droits  seigneuriaux  de  la  ville.  Ain.si  on 
ne  pouvait  entrer  en  religion  sans  la  permission  des 
magistrats;  et  l'on  voit  par  exemple  le  9  octobre  i0:i4, 
Antoine  .ïournel,  ancien  échevin,  solliciter  l'autorisa- 
tion de  placer  sa    tille   dans   le  couvent   de    Sainte- 
Claire.  File  lui  fut  d'ailleurs  accordée.   Voici  un  cas 
d'un  autre  genre.  En   l  707, Charlotte  Boilel  avait  fait, 
au  profit  des  Ursulmcs  de  Péronne,  donation  de  tous 
ses  biens.  Les  héritiers   alta(piant  cette   disposition, 
les  mayeur  et  cchevins   intervinrent  au  procès  pour 
faire  annuler  la  donation  comme  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  ville. 

Nous  connaissons   maintenant   toutes    les  attribii- 
lions  administratives  des    échevins  et    du  inaveur. 
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Mais  ces  charges,  ils  n'étaient  [)as  seuls  à  les  suj>j)i>î- 
ter.Les  notables  les  y  aidaient .  On  eomprenail  [)a[mi 
ces  derniers  eu  i /()[),  en  deiiors  des  échevins,  Mes- 
sieurs de  l'ancienne  loy,  les  anciens  inayeurs,  les  six 
niayeurs  de  inaireries,  le  président  lieiitenant-i^H'né- 
ral,  un  députe  du  bailliage,  le  [)resident  et  le  procu- 
reur du  roy  de  Télection  et  grenier  à  ^el,  le  procu- 
reur des  traites  foraines,  le  doyen  des  lounnunautés 
de  notaires  et  procureurs,  un  député  des  marchands 
et  le  bâtonnier  des  avocats.  I/asseiiil)lée  ainsi  com- 
posée en  ITi):")  était  réunie  pour  discuter  les  nouveaux 
édits  moditiant  le  système  électif,  et  j)our  de  uiulti- 
ples  affaires  d'aduiinistralion  :  achat  de  2:rès  néces- 
saires au  pavage  des  rues,  adjudication  *  au  rabais  et 
nn)ins  disant  »  des  fournitures  nécessaires  aux  trou- 
pes de  passage,  des  marchandises  de  mei-ccrie  pour 
le  service  de  la  ville  et  le  corps  de  garde.  On  y  {>r«>- 
cédait  aussi  à  rexamen  du  coïn{Ue  des  deniers  [>atri- 
moniaux  de  rargenlier.  l,"  inayeur  recueillait  après 
la  lecture  des  pièces  les  suil'rages  des  vingt-six  mem- 
bres sur  chacun  des  objets  mis  en  délibération. 

D'autres  auxiliaires  fun^it  adjoiniN  aux  eciievins 
en  17(Jo.  Nous  voulons  [)arler  des  conseillers  de  ville. 
Bien  que  cette  insliliition  n'ait  duré  à  Péronne  que 
[)endant  se[)t  ans.  il  convient  den  dire  (juehpics 
mots.  Us  avaient  été  chargés  de  la  régie  des  biens 
communaux,  c'est-à-dire  de  rachninistration  de  la 
recette  et  dépense  des  biens  et  revenus  patrimoniaux 
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Ci  d  octrois  et  «'   irénéraîement  de  tous    les  revenus 
communs   ».  Mais  ils  prétendirent   a  d'autres  fonc- 
tions, et  leurs  attribut. ons  exactes  furent  l'objet  de 
nombreuses  polémiques.  Ils  voulaient  avoir  le  droit 
d'assister  à  toutes  les  réunions  échevinales  où  il  était 
question,  en   dehors    de   l'administration   des  biens 
communaux.de  la  justice, de  la  police. des  logements 
de  troupes,  du  service   de   la  garde  bourgeoise,  de 
l'administration  des  biens  de  rHôtel-Dieu  et  des  pau- 
vres chartriers,et  de  l'imposition  annuelle  de  la  capi- 
talion.  Les  échevins  protestèrent  vivement.  En  On  de 
compte  on  accorda  aux  conseillers  de  ville  la  parti- 
cipation à  rexercicc  de  la  justice  et  de  la  police,  et 
on  leur  permit  de  nonnner  deux  ou  trois  commissai- 
res au    plus,   pour   concourir   à    Timposition   de    la 
capitation.  ()uant  au  scvx'utc  de  la  garde  bourgeoise, 
sa  surv(ullance  fut  conli.'^e  exclusivement  au  mayeur 
et  aux  échevins.  On  interdit  également  aux  conseil- 
lers de  ville  de  s'occuper  du  logement  des  troupes  (1). 
D'autres  ma<ristrats.  les  Notables,  avaient  été  créés 
par  les  editsde  17i;',  <■(   170;). C'est  devant  eux  qu'est 
rendu  le  com[)te  des  deniers  [)atrimoniaux  en  1771. 
Le  reli<piat  actif  au  pri»rit   de   la  ville  était  alors  de 
11.551    livres.  Le  compte  des  deniers    d'octrois  est 
aussi  rendu  le  même  jour  devant  eux,  et  on  constate 


l.   Lettres    de    M.   Lavcrdy,   contrôleur  général,    de  septembre    et 
octobre  l-h«.   Documents  inédits  réunis  par  M.  E.  Quentin. 
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que  le  reli([iint  passif  de  rilùlel  ds'  VilU'  t'nvtMs  le 
receveur  s'élève  à  5.li5  livres.  C'est  éuraleniept  dans 
l'asseinldee  des  Notables  (ju'on  délibère  de  taire  les 
travaux  iniportauts,  et  de  uioditier  les  iratres  de  cer- 
tains oltieiers.  Nous  n'insisterons  [)as  sur  ces  [)ié!(>- 
gatives  étant  donnée  la  durée  éj[)hénière  de  celte  ins- 
titution. 

A  partir  de  1773.  le  uiayeur  (*t  les  échevins  se 
retrouvèrent  seuls  comme  pav  le  passé  [loui-  admi- 
nistrer la  ville,  et  leurs  attributimis  restèrent  relies 
que  nous  avons  indiquées. 
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Attributions    militarres  du    Mayeur. 


Le  mayeur  avait   lout  d'aboid    le  commandement 
de  la  garde  bour*,^eoise. 

Celle-ci    était    une    milice   communale   destinée  à 
assurer  la  sécurité  de  la  ville.  A  son  origine,  elle  était 
char2:ée  également   d  aider  le  roi  dans  ses  expédi- 
tions. C'est  ainsi  (pi  elle  se  distinii:ua  à  la  bataille  de 
Bouvinesen  liMkMais  plus  tard  son  rôle  fut  restreint 
à  la  défense  et  à  la  sûreté  intérieure  de  la  commune. 
Péronne,  ville   frontière,  était    fréquemment   l'objet 
d  attaques  des  troupes  ennemies,  et  la  garde  bour- 
geoise eut  maintes  fois  le  rcMe  glorieux  de  les  repous- 
ser. Le  coura*«e  des  habitants,  en  ces  circonstances 
SI  souvent  ren< nivelées,  leur  avait  fait  donner  le  nom 
de  «  soldats-bourgeois  »,  et  la  vaillance  de  la  garde 
lui  avait  valu  de  grands  {)rivileges.  Quand  plus  tard 
Péronne  fut  pourvue  de  troupes  de  garnison,  la  garde 
eut  toujours  le  pas  sur  elles  pour  les  postes  d'hon- 
neur et  dans  les  cérémonies  publiques,  et  les  rois  qui 
{Séjournaient  dans  la  vilh^  tenaient  à  être  gardés  par 
elle. 
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Tous   les    liahilants  de    la   .  nnumine  elahMii    tenu^ 
de  faiit'  pattir  de  la  gaidr  hcurp^eoivc.  I^es  ecclésias- 
tiques cherchrrent  vaint'ment  à  échapper  à  (hUc  obli- 
gation, en  teinp>    de  guerre    tout   au    moins  [i).  Les 
gens    du    roi    n'y    réussirent    [)as    davantaire.  On    lit 
cependant  ([uelcpics  exceptions.  Ainsi  luieni  dispen- 
sés de  la  garde  en  15i'.).  le  (".renetier  et  le  UeLev(  ur 
des  domaines    et  des  aides.  On  avait  aussi  pitié  des 
jeunes  mariés  qui    étaient    e\'ein[)U'S  pendant    leurs 
six  premiers  mois  de  mariage  (i>).  D'ailleurs, pendant 
les  périodes  de  paix,  un  fâcheux  reiâchement  se  fai- 
sait parfois  sentir,  et  la  [)lupart  des  habitants  se  fai- 
saient remplacer.    Aussi   par  un  acte    du    il    novem- 
bre 1<>S;],  Messieuis  de  Mlledécich^M'ent  cju'il  n'y  am'aiî 
plus  à  l'avenir  d'exemptions  pour  i)ersonne.  Dès  lors, 
tous,  nobles  et  bourgeois,  même  les  médecins,  fuicnî 
astreints  à  la  irarde,  et  le  niaveui'  >eul  pouvait  auto- 
riser les  remplacements.  C'était   lui   .pu  dre>>ait    les 
rôles  et  il    avait    un    pouvoir'   al)s()hi    de    command(^- 
ment.  La  disci[)line  de   la  garde    lui    «'tait  «■u^tl.inrnt 
contiée.  Il  la  faisait  uKuit'-r,  lui  faisait  faiie  la  parade, 
puis  hii  oi'donnait   de  marcher  et  de  detih'i. 

Eu  labsence  du  mayeur,  le  lieutenant  de  riloiel  de 


h' 


1.  Archives  de  Péronne.  Résolution  des  30     septembre   et  19  octo 

bre  1410. 

2.  Résolution  du  1 1  août  1755.  Etaient  aussi  exemptés  les  messa- 
gers gratuits  de  Péronne  à  l\iris.  les  harucheurs  des  immondices,  les 
caiHi.  fineurs,  les  clercs  de  notaires  et  procureurs,  etc. 


Mlle  e,  nn.s  1...  ô.hevins  successiven.enl,  remplis- 
saient ces  fonctions  de  commandement,  car  ce  privi- 
icgo  e,au  accordé  par  ind.vis  au  Corps  de  vUle  tout 

entier.  L  était  d'ailleurs  ce  dprnÎPr  ^   • 

c(   dernier  qui  nommait  cha- 
que année  les  ofticiepc  •  ,,t,         •.   • 

oincieis  .  un  capitaine,  trois  sergents 

trois  caporaux.  Ces  postes  avaient  été  constitués  en 

onK.es  en  H;..,„.ais  lis  furent  reunis  à  l'Hôtel  de  Ville 
eu  \h\)ï  movennant   financer    T  o  ^     ^      -     • 

"'*^^^^-  ^a  garde  était  divisée 
en  garde  de  jour  et  garde  de  nui,.  Les  .,abitants  s'as- 

scmhauMd  le  mat.net  le  soir  à  l'heure  de  l'ouverture 

i;l  delà  fermeture  des  poru-s    suiv:^„i  i. 

I  ""US,  suivant  les  ordres  oui 

J-ravai.ntete  donnés  la  veille  par  le  ma.eure,  ils 

se  rendaien.  pa,  escouades  dans  les  postes  qui  leur 
e.a,e„,  n,di<p.és.  Le  capitaine  allai,  prendre  le  mot 

nu  iruel  (liez  le  Rouvernenr   .^n  l.   r      . 

^    ivcineur   ou  le  lieutenant  de  roi 
le  maveur  le  recpviiit  /i,,  •.   •  ' 

't^^^dlt  du  eapuame  e,  le  donnait  aux 
sergents  et  aux  caporaux  (1). 

L'or.anisal.on  de  la  garde  ,u,  remaniée  à  main,es 

rep,,ses.Kn,:..7.IKe,,evmagediv.salavdleenoua- 

—luartiers  ;  a  la  tète  de  chacun  d'eux  etatent  un 

-P..amee.,„,  ii,.„,enanl.Enl,i«,,ilnyavai,pIus 
que  don...  <,uar,iers.  En  170;j,  de  nouvelles  modifie-, 

I"-  -  produisuenl.  H  semble  ,ue  la  garde  allait 
";"J-"rs  duninuan.  d  iu.portance,  car  en  1721  elle 
"état,  plus  composée  que  d'un   capitaine,  ,rois'  ser- 
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'.  l^cttre  des  mayeur  cl  eschevins  au  Roy    1721     n. 
réunis  n.n  M     .^    .......  ««.y,  1721    Documents  inédits 


'is  par  M.  E.  Quentin. 
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2C5iits,  trois  ca[>()Paax   et  viniri  -I  nu    hommes  di>in^ 

bnés  ea  ii'"i-<  escouadf's. 

Les  aUrii)ulioiis  du   luavrur  rrl.ilivc<  an  rommaii- 
domcnt  (l.>  la  irai''!''  l.nur.'.'.MM-.  avaicul  louj'Mirs  été 
conlestées  par  rKtal-Ma,i<.r  de  la  plarr.  L,^  rontlit  i.ril 
une  aciiilo  ivarticulirre  à  i)arlir  <le  IT-io     I  .  A  relie 
époque,  le  sieur  de  Hra/.illy,  lieulcuaiU  de  la.i,  voulut 
qu'où  lui  d.umàl  tous   les  jours  les  noms  des  bour- 
geois de  iïarde,  et  prélendit  exempter  de  eetle  chaire 
qui  bnn  lui  semblait.  11  envoya  eu  prison  le  eai-itaine, 
et  voulut  exercer  un  commandement   absolu    sur   la 
milice  communale.  [.'Edievina-.-  protesta  avec  la  der- 
nière énergie  et  .sollicita  une  intervention  du  roi  «  ne 
voulant  souttrir  que  le  lieutenant  de  rov  puisse  par- 
ler en  maître  à  des  gens  qui  ne  dei.endeut  point  de  lui 
et  sur  IcsqueU  .1  na  aucune  autorité  ».  1!  Ht  valoir  que 
les  bourijeois  ,)béissaient  sans  repu-nanre  aux  supé- 
rieurs qu'ils  s'étaieni  librement  choisis,  mais  quiU  ne 
voulaient  pas  être  exposés  aux  violences  des  otticiers 
acc(MUumés  à  commander  des  soldats   qu'ils  regar- 
dent comme  des  esclaves.  Des  décisions  contradic- 
loirc,intervi,uvnt,c>t  iinai.ment  laqneslion  lui  n  Jce 
par  une  lettre  du  n.arqu.sd.  La  ViiU.cre  du  i:;  aoul 
17-21:  .  nuaut  a  la  garde,  S.  A.  r.    n,.',v.  bon  qu'elle 

reprenne  son  an.i-.uie  f..rmp  seb.n  le-  pnsilegesde 


IF- 


1.  Les  détails  qui  vont  suivre  sont  cmpru 
réunis  par  M.  E.  Quentin,  et  aux  archives,  AA.  103. 


ntés  aux  documents  inédits 
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cette  vîîlc    »  Oj.  (h-x  'li  i,  r 

aes  détails  du  servirr    in-iic  ;i  ^'       • 

^erMcr,  niais  d  n  avait  quW  droit  de 

^nf-vcdlance, 

1^0  uouveUesdifficul.éssurgirenteu  l7^(;.Le  major 
«le    la    place,  sul.ordoni.e  du  lieutenant  de  roi    pré 

'-n^lM    M-.apr^s    la   parade,    c'était  A  bu    et  non  au 

.uayeur  .,.,,,„,„„,,   ,    la  .arde  de  marcher,  et  de  la 

(aire  detiler.    Deiiuis  it-»j    h  .„ 

'^MHHs  l.rii.  des  mayeurs  négligeants 

;■'  •'va.ent  en  Ce,  laisse  prendre  cette  prérogative. 
J'^n  l.->,,  un  la  lu,  denia,  expliquant  que  le  major  ne 
l-"va,t  avoir  aucua..  autorité  sur  le  capitaine  de  la 
^-■•.  l-u.squeee  dernier  n'était  même  pas  obligé  de 

'-"  donner  le  n.ut  du  guet  en  faisant  sa  ronde.En  con- 
séquence, le  may.  ur  voulut   un  jour  faire  dé.iler   ,a 

«ar.le  comme  il  Cl.  avait  le  droit,  mais  le  major  sur- 
vint   furieux  et  .1   s'en  suivit  une  scène  aussi 

*^  ^^cnc  aussi  cumi— 
qne  que  violente. 

■Le  lieuleaanl  de  roi   Ti'éfait  na^  ..I.,. 

MU  pas  plus  respectueux 

qne   !e  major    de.    privilèges    du  Corps  de  Ville    II 

-11^'  ,1-qua  mettre  le  n.ayeuraux  arrêts,  etàordon- 
ner  a„    ,.,.„u.aanl  de   l'Echevinage    de  .se  rendre  en 

Pnson.  Cl.anmc  ,1e  ces  violations  des  droits  les  plus 
'  ''>  -    aux    liabuants  é,ai,   su.vie    d'une  requête  en 
''••"■'  '"■"■  '-  ^•'-'-'l-M'o.eslesprivilègesde  la  ville 
-t  ou    les    P.ronnais   exprima.eni    i.-ur    indignation 

«  destremi.ucn,..  au  avec  les  habitans  delà  piu- 
P- .  des  autres  vdies  du  royaume,.  Une  ordonnance 
imervm.  en.in  le  25  janvier  1728,  fixant  les  droits  de 


il'! 


-y 


—  148  — 
chacun  (1). Le  commaQdement  du  Mayeiir  sur  la  garde 
est  ^nhordonué  à  celui  du  gouverneur  ou  du  lieute- 
iidui  ae  roi.  Ceux-ci  doivent  régler  avec  le  mnvrTir  Ip 
nombre  des  irardp^  et  la  force  des  escouades.  Le  lieu- 
tcnaui  làLi  dciiicr  ces  dernières  et  règle  les  seunnel- 
les,mais  on  tire  au  sort  les  postes  sous  les  ordres  du 
uiayeur  et  des  échevni^.  i.  ordpe  et    le   .a  a   du  j:ncl 
sont  duiiiic^  l>f^    le  gouverneur  ou   le  ThMitenani  <le 
roi  au  capitaine  de  la  garde  qui  1e^  por!.'  aux   niayeur 
et  échevius  lesquels   les  distribuent  aux   cercles    des 
sergents.  En  somme  le  mayeui  o|,t  Miait  satisfartion 
sur  uîi  poinî;  î^ites  les  prétention^   du  iuaj.r    de  la 
place  étai.'iiî  lepoussées.    Le   mayeur    conservait    le 
droit  de  punir  les  bourgeois  de  garde,    de   les    l'aire 
remplacer  et  de  les  choisir. 

Il  serait  [)uei'il  de  croire  cjue  ce  règlement  mit  lin 
à  toutes  les  diffieullés.  Mais  comme  r-elles-ci  se  rcumu- 
velaienî  toujours  à  peu  \)vc^  dans  les  mêmes  termes 
nous  n'y  insisterons  pas. 


4"' 


Les  alli'ibulion^  militaires  <ln  mayeui  ne  se  Ihu- 
naienî  [)a->  au  .-.inmandemenl  delà  <zaî'd.- h.,ui-eoise. 
Arori-ine,celie-cicoustituinl  ic  :.eui  dément  unlitaire 
de  la  viiie,  Ui.ii-  i.uuiîot  il  fallut  avoir  recours  en  cas 
deguerreàdesforcesétrangères.Celles-cMoii  iaboid 
commandées  par  le  mayeur,  le  furent  ensuite  iKii  iiu 


1.  Arc/lires  de  Péronne,  AA.  115. 
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capitaine  nommé  par  rEchevinago  avec  des  appoin- 
tements de  48  livres.  Il  avait  spécialement  pour  mis- 
sion de  commander  les  Péronnais  dans  leurs  expédi- 
tions   en  dehors    de  la  cité.  On  lui  confiait  la    moi- 
tié des  clefs  de  la  ville.  Le  plus  ancien  dont  l'histoire 
il    us    ait  coii.cisc    le   nom    exerçait   ses    fonctions 
en  l'an  TiOr-    Puis  le  roi  Henri  II  ayant  créé  les  gou- 
verneur^, ia  iMunination  dn  eapilaine  leur  fut  confiée. 
Souvent  iU  se  nonnncrent  eux-nuunes,  el  linalement 
.Taeqnes  dd lumières,  gouverneur  de  Pèronneen  JoOU, 
rednl  pour  lui  et  ses  successeurs  le  titre  et  les  gages 
de  capitaine  de  la  ville.  11  en  conserva  aussi  les    at- 
1  Montions,  gardant  la  moitié  des  clefs,  et  donnant  le 
mot  dn  gucl.  lui  rahsence  dn  gouverneur  et  du  lieu- 
tenant de  roi,  le  mayeur  les  remplaçait  et  se  trouvait 
ninsi    réintégré    dans    ses   anciennes   attributions.  Il 
pouvait  donc  dans  certains  cas  commander  les  trou- 
pes de  la  i^^arnison  en  même  temps  que  la  garde  bour- 
geoisfv   II  avait   alors  entre  les  mains  la  totalité  des 
ciels  de  Ja  ville.  Cette  situation,  an  xvii^  siècle,  parut 
très  clHxpianle  à  Fétat-major  de  la  place,  et  il  s'en 
suivit  (le  nombreuses  diffienlfés.  En  KUîO.  deux  capi- 
taines d  infanterie    en   garnison    à    Péronne    refusè- 
rent de  recevoir  le  mol  du  mayeur,  et  le  roi  dut  in- 
tervenu pum  les  y  forcer.  Fn  IT^H.  une  volumineuse 
correspondance    nous    apprend   que  le  major  de  la 
place  avait  une    grande  répugnance  à  se    soumettre 
au  mayeur   en   cas  d'absence  du  gouverneur    et  du 
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lieutenant  de  roi,  et  à  prendre  d'un  magistrat  civil, 
Tordre  et  le  mot  du  guet.  De  nombreuses  décisions 
royales  prouvent  cependant  que  le  commandement 
iiiiliia!ff  du  mayeur  était,  dans  ces  circonstances,  in- 
di-  iiîable(l;  1  nvait  !n<Mnp  droit  à  la  présidence  des 
Coii.^Lils  de  guerre.  Ka  h  (n)  wnv  diîii'illé  se  présenta 
à  ce  [»ro|iM-,  Le  ;ieuî(Mîan{-^'<>l*>n^'!  «lu  î'^'-iriinoTit  <!  \r- 
bouxille  a\aii!  rctu^c  ci'l  iiuiuiciH'  au  maire,  ceiui-ci 
obliiit  (lu  rui  wïïv  décision  coiir-'iine  à  ses  piivilèges. 
Toutcinis.  lui  «'M'rivait-on.  «  Sa  ^laJ(^*^^é  ^(>uital:r  (|n<' 
vous  usKv.  liiudesleiiieiil  de  vutrc  pouvoir  à  cause  de 
la  ditîereiiee  (ju'il  y  a  entre  votre  condiîiofi  <•!  .-elle 
d'un   lioniinr  de  irueiTe  ri)  ^>. 

Quand  le  iiiayeur  etail  abxut  eu  neinc  ieiiips  (|ue 
le  irouvenieur  et  le  li(Mîlenant  de  l'oi  (:h,  ie  licnlrMaîit 
de  uiayeur  <  î  iou^  les  eciievius  suecessiveineiit  jh)u- 
vaieiiî  le  reinplaeer.  Mai>  les  officiers  de  la  garnison 
ne  l'admirent  pas  toujours.  Hn  17:Hi.  le  inajoi'  de  la 
plaee  se  rel'u.sa  à  reecvoir  loiaire  et  le  uiot  du  [)reiuier 
écdievin.  On  convoqua  alors  une  assend)lée  de  tk ta- 
bles pour  s'tMdaiier  sur  la  (piestion.  lu  l'on  l'ei-ounut 
(jue  le  [)reiniei-  eehevin  elaiî  bien  tonde  dans  ses  pic- 
tentions,  le   privilètrr   du  eoinmandem«*iit   ayant    «'t.'» 


B"' 


1.  Ordonnance  du  25  janvier  1728. 

2.  Archives  de  Péronne.  AA.  83. 

?,.  On  finit,  pour  éviter    ces  difficultés,  par    leur  interdire  de  s'ab- 
senlep  totis  trois  en  mèmc!  temps. (Arc/iii>es  AA.  71.) 
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accordé  par  indivis  au  Corps  de  Ville.  Pour  plus  de 
sûreté  on  demanda  l'avis  de  la  municipalité  de  Saint- 
Quentin.  Elle  répondit  dans  le  même  sens  :  en  l'al.^ 
sence  du  lieutenant  de  roi,  on  devrait  transférer  !a 
guérite  symbolique,  avec  sentinelle  bourgeoise,  à  la 
porte  de  lecbevincunin.aiidanr.  qnrd  qu'j]  fur.  Citons 
à  ce  prnpos  une  anecdote  amusante.  Eu  iG7u,  li  se 
tiuuxa  q.ir  Ir  f-ommandenienî  fut  remis  au  dernier 
éclM  sni.pa  était  apoihi.aue.Le  major  cunseuliL  bien 
à  prendre  de  lui  Tordre  et  le  mot  du  guet,  mais  il  se 
ven^^ea,  en  se  iai^aiil  donner  un  lavement  le  soir  même 
par-   .on  <  onnuandant  occasionnel  (1). 

Un  ne  dit  pas  si  eette  consultation  de  la  muniei« 
l'-tlilc  Saint-(  hientinuise  eut  pour  résultat  d'aplanir 
les  ddli.uUés.  Ouo,  (pnl  en  soit,  nous  nous  en  vou- 
^Ivunis  d  nisisier  davantage  sur  ees  points  de  détail 
Seul  unpoiie  le  principe  du  commandement  militaire 
du  niavrnr  c(  des  éclievins,  et  nous  croyons  l'avoir 
sut'tisammenl  uns  en  iuuiierc  11  est  resté  intact  jus- 
qu'à la  Révolution. 


1 


Ainsi  se  termine  la  liste  des  attributions  si  nom- 
breuses et  SI  nupoKanies  de  rEchevinage.  Les  dis- 
eussions passionnées  auxquelles  elles  ont  donne  Jieu 
indirpient  A  que!  point  les  Péronnais  tenaient  à  leurs 
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1.   Documents  inédits  réonis  par  M.  E.  Quentin.  Lettre  de  M.  Mau- 
bcrt,  échevin  et  argentier  de  Saint-Quentin. 
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privilèges  honorifiques.  Elles  montrent  qu'ils  furent 
toujnnrs  épris  de  liberté,  surtout  quand  ils  la  virent 
menacée  et  proscrite.  Et  c'est  par  cette  constatation 
f|'it'  nnn^  voulons  clore  cet  essai  consacré  aux  eflorts 
généreux  et  <iu\    aspirations   libérales  d'une    petite 


\ilh*    illdt'- 


inondante  et  fière. 


Vu      le  Doyen, 

P.  CAUWÈS 


Vu  :  le  Président  de  la  thèse, 

CilÉ  NON 


Vu  et  permis  d'imprimer, 
Lo  Vice  Hectcur  do  l'AcHdémie  de  Pans, 


LIARD 


APPENDICE 


Texte  de   ia  Charte  de   1  209  (1). 


In  nomine  sanctae  et  iiidividucu  inuitatis.  Amen. 

Plniippns  dei  trrahà  Francoruiii  Rex  :  noverint  uni- 
vers! prœsenles  pixrhcv  ei  liiiuri,  quod  nos  hur^ensi- 
bus  nostris   lVi'()iiciisil)us  concessiinus  communiam 

ad  coiisuetudiuem  et  ad   pnncta  quœ  inferius  conti- 
neiitur. 


M 
m 
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1.  Le  texte  ori^rinal  n'existe  pas  aux  archives.  Mais  nous  en  possé- 
dons une  belle  piiutographie  prise  sur  le  document  conservé  à  Paris. 
Ce  document  semble  ignoré  des  auteurs  locaux.  Mais  Luus  font  allu- 
sion à  iu  copie  contenue  dan^^  la  charte  de  Charles  V  de  l'an  I3o8. 
'ettc  charte  commence  ainsi  : 

Carolus  dei  gracia  Francorum  Rex  Notum  facimus  univcrsis  presen- 

ibuset  futuris  nos  vidisse  litteras  formam  que  sequitur  continentes. 

L'orthographe  du  texte  latin  est  toute  différente  de  celle  que  nous 

reproduisons.  Voici   par  exemple   le  début  de  la  charte   de    1209  tel 

qu'on  le  trouve  copié  en  1368. 

«  In  nomine  sancte  et  individue  trinitatis  amen.  Phus  dei  gracia 
Francoru  Rex  :  Noverint  universi  prœsentes  pariter  et  futuri,  quod 
nos  burgensibus  nos  Peronen  concessimus  communiam  ad  consuetu- 
dinee  et  ad  puncta  que  inferius  continentur.  Si  quis  aliquem  de  cômu- 
nia  Peronén  infra  castrum  vel  infra  banlengam  occiderit  et  captus 
uerit,  capite  plecletur,  nisi  captus  fuerit  in  ecclia  ;  et  domus  ejus,si 
faliquâ  habuerit,  diruet  mittet  ad  havot  ;  quidq.  autem  interfector  ha- 
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Si  quis  aliquem  de  communia  Peronensi  infra  cas- 
tîiini  vel  infra  banlengam  occident  et  captus  fuerit, 
caniteplectetur,iii^i  captus  fuerit  inecclesià;  et  domus 
t;ju>,-iali(iuani  ii  ilMierit,diruetur  etmittd 'ir  ;m1  lia\  »i; 

qiiidqnid  anîpni   iiitorfrcÎM!    îiaiiunit    naîra   juNUliain 

• 

cuiiiiiiuiiiec,  uusiiiuii  riiLM  \t'io  iiiU'iirctor  evaserit, 

caslniin  Pcr.ui'ii^e  vel  lKin!.Mi--ram  intrarr  n<m  pi^te- 
rit,  (junu>(j\it'  paî.'îiUi>u>  iiiLciioLU  incvii  recoiicilia- 
tus.  et  i'!iiriiiialh»ii.-!n  tircem  libi-aïaun  cnnînnmiaî 
dedciit. 

buît  infra  iusticiam  cômùnie,  nûm  crit.  Si  vero  interfector  evascril, 
castrû  Peronén  vel  banlengam  intrare  non  puterit,  quousq  parentibus 
inlerfecci   fuît  reconciliatus,  et  cmcndacionem  decem  libr  communie 

dederit.  > 

L'original  de  1209  est  encore  plus  abrégé  et  nous  avons  cru  préfé- 
rable d'adopter  un  texte  plus  correct. 

Nous  nous  sommes  guidé  pour  cela  sur  une  copie  du  milieu  du 
XVII*  siècle  qu'on  trouve  dans  le  tome  1"  d'un  ouvrage  intitule  :«  Re- 
cueil des  privilèges  concédez  et  octroyez  par  les  Rois  do  France  aux 
maieur  et  échevins  et  habitans  de  la  ville  de  Péronne  Ensemble  des 
droits  et  teneurs  appartenans  à  ladicte  ville  et  de  tout  ce  quy  fut 
aict  et  passé  de  mémorable  en  icelle,  par  M'  Jean  Dehaussy  ad.  et 
greffier  en  chef  de  lad.  ville.  » 

Nous  avons  également  consulté  une  copie  datant  selon  toute  appa- 
rence de  l"25etcollationnée  par  un  personnage  nommé  Levié  <  Ecuyer 
Conseiller  secrétaire  du  Roy  maison  Couronne  de  France  et  de  ses 
finances  ».  Ces  documents  nous  ont  paru  être  en  effet  la  source  des 
copies  actuelles,  et  notamment  du  texte  publié  par  M.  G.  Ram^m 


I 
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II 

Si  aliquis  super  alicujus  morte  accusatus  fuerit  et 
per  legitimos  testes  illum    occidisse   convinci   non 

potuerit,  per  rectum  judicium  Scabinorum  innocen- 
tiam  suam  purgabit. 


ill 

-1   quU  aîiqiipm   pepcusserif   et   querimonia    indè 

Majui  1  Conimunur  lacu  tuent,  qnociiniqne  modo  (mhiî 

perçussent,  si  id  constitri  il,  centuin  solidis  emenda- 

i»it,   'i  illi   crnnim    <(didi   rrunt  ad   firmitalem  villa., 

salva  iiohis  aiiieiida   iio.^lrâ  et  jnr-'  iiostm:  q,iod   si 

légitimé  constarv    v.^u   lu.irviL   lertià   iiiaiiu  se  pur- 
uubit. 


Il- 


M 


IV 

Si  vei  ■>  uii.jui,  de  u„cle  vel  de  die  armis  molutis 
nîi,,u..>,,  vn!u,.rav.-rit,  et  vuh.eratus  .upcr  hoc  lestes 
''"'""•'"•  P-' ■■"-'.,  d.--,.,.,„  ,;,,pa.  ad  run,itatem  villœ 
pvo  eiunuhiUnnr  dubil,  .^alvo  forifacto  nostro  per  rec- 
tum jiHli,  iurn  Seabinoi  uiii  ,  .,11  aute.u  lestes  non 
h.U,u..Mi.,.|  'l-'.!iM-,-,pf„nif,„.nf.septimânianusepur- 
Sabit;  SI  vero  de  nocte  facinm  fnerit,  '^imiliter  sep- 
limà  manu  se  purgabil  ;  quod  si  percusso  id  non 


é\ 
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suffe  ceritjcoram  justiliâ  iioslrâ  et  Scabinis  polerit  per- 
çus sorem  appellare  de  quibuscumque  voluerit  et  po- 
tuerit  secundum  rectum  judicium  ;  et  si  duellum  indè 
judicatum  fuerit,  fiet  in  curia  nostrà,siculi  débet  lieri, 
de  quibuscumque  rébus  duellum  fuerit  judicatum. 


^1,, 
H 


Si  tli  quiH  piu]!  !  odium  et  rancorem  ali  jH^m 
habnpfit  simpt-r-îiini  p\  Aînjc.ri  fnn^iinîiin'  !in(  nitinm- 
verit,  Majoi  ci  srcurKaU'in  \'u  v\  la.  ici  jui  and!)  jura- 
nieiito  à  susperin  î  «h-,  jih»  :  >.  I  si  ^u^pccliis  coî-ai?) 
Majore  securitatcin  lacère  noliicii!.  i[>sc  cl  unmia  Mia 
in  voluiUatc  coninuinia;,  salvo  jine  nosîK».  l'cinaiie- 
bnnt,  qnous(]nc  pacem  creantaverit  :  cî  -inifiil  hahuc- 
rit,  non  inliabit  castruin  vcl  han'cniram  l*cioncnscui, 
et  lanquain  iniinicus  conununiic  rcputalutni'.  (pi^us- 
que  ad  satisfactioncn  indc  vf^ncrit. 


M 


M'. 


Si  (plis  cxhancu-  qui  de  ronininniâ  n(*n  fnrfi! , 'tiin 
hominc  de  .-■f.mninnià  mesleiarn  f'ecc!  ii  nin.i  hanieu- 
i^ani,  vicini  ^in  de  cnninamiàc  um  jiivare  (irlMn!:  quod 
si  non  feceniri!  Major  communia?  super  eosclaniare 
dt  het  dedecus  illatum  communiic  ;  neque  aliquis  de 
communia  de  eo  quod  feceril  juvando  hominem  de 
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communia  in  mesleïû.    emendam   tenebitur  facere, 
nisi  hominem  occiderit. 


VII 

Si  (,uis  curn  aliquo  infra  justiliam  communiae  mes- 
leïam  fecerit.  Major  accedens  utrique  pacem  tencre 
jubebit  ;  et  si  neuter  illorum  pacem  tenere  voUu>r\t 

pro  M.,|.»re,  et  hoc  duobus  juratis  vel  duobus  hoini- 
adMi.  de  communia  cuiL^iucni,  aierque  decem  libras 
dal.if  -nrrunurii.r  ;  ^fnildci' (pn  niesleïœ  interfuerit  et 
prcuccphiHi  Mn\nvh  do  mesleia  dirimendàaou  fecerit, 
dcrcm  lihras  dabit  cuuininni.c. 


VI 11 


Si    ilhpii^   Majori    iiiccdcnli   piopt(3r  legem    villc-e 

^*'*''^'"'i^»'n  ^h^drrii.  r.-rcnt,  dcceui   iibi'as  ddbil  cuiu- 
nniniae. 


1 


■■H 

â 

si 
■f' 


IX 


Si    cdiqui>   diiciiju.^   duniiiiu    nisi    per  legem    villfe 
assilierit,  et  ilie,  cui  tiet  assullus,  assilientemsc  deten- 

dcudo  assnlhifii  ,  i..  rcpelleudo  occidcrif .  nullani  inde 
Majori  vel  conuauuiie  taciei  ciiicn  i aii   aem. 
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X 


Si  aliquis  dedecus  alicui  dixeril,  et  per  testes  legi- 
linios  conviclus  luerit,  quadraginta  solidos  dabil  ad 

fiirnilateni  villae. 


XI 


Si  (juis  aî'Kînem  per  iram  [)n]saverit  anî  vcvavrril. 
et  super  liui-  tesLibus  cuii\icUi>  tuciil,  4Uiii(|uagiiiUi 
soiidus  porsulvet  in  ihînitahin  villa»  siiiiiiilerconver- 
tcîidos  ;  et  si  non  fiierit  convirtns.  coiam  Majore 
U'i'tià  inaiiii  nc  puri^abil. 


XÎT 


Qui  per  nam  eiiseni  contra  alicpicni  infra  banîru- 
gam  exiraxçrit.  si  Major  de  en  (jiKnirnoniani  l'.tcirji.s 
testes  iiabueiU  icginnios,  qua<i!  auUil<i  -ulidos  de  illo 
habt'l)il  r<.inm!ini.i  ;  rî  ^i  Maj^f  testes  non  hibiicrit, 
accnsaîn-  h'jtià  manu  -«*  pnrgabii. 


XIII 

Si    quis  alicui  ponens   insidias   ipsum  cœno   vel 

luto  invoiverit,  Major  et  Jurali,  verilate  intellecta  à 

viris  seu   à   fœminis,   ipsuifr  ad  solutionem   decem 
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librarum  commuuiae  cornpelleiit  pro  emendalione 
forifacti  ;  si  convictus  fuerit  salvo  jure  nostpo,  pep 
judicium  Scabinorum,  aut  illas  decem  libras  intra 
quindecim  dies  pnrsolvet,  aut  villam  relinquere  opop- 
tebit;  et  si  villam  intérim  post  inhibitionem  intpa- 
vepit  et  capLU-,  iucuL,  uuu  nicmbio  iruacahiffir  :  ilie 
a  !f-îîî.  piî  fi.Kî  dedecus  factu n  fuepit,  si  voluepit 
quapfifîioinafîi  tacepe,potepit  et  Majopi  et  Justitise  nos- 
tpae,  et  justiUa  indc  iiet  ei. 


XIV 


Si  (|(iis  alicm  iininn  mcmbroruin  suorum  abstulerit, 
et  captus  fiieiit.  laie  rMeiul)i'uia  sui  corporis  ainittet, 
lia  tiiuien  quod  si,  anteqnam  de  eo  jnstitia  fiel,  Ifpso 
cl  parcuùbus  hesi  recunciliari  [)olueril,  centum  soli- 
dos communia^  dalnl  sine  niembri  ainissioae. 


XV 


Si  ali<pii>  (  fua  laii  n mio  infra  banleugam  captus 
fueril,  Majori  et  Jnratis  recMi  débet  ;  xMajor  vero  et 
Jurât!  pc^p  testes  euni  judicape  debenl,  et  coTivirtnm 
in  piiiopico  poni  facient  :  deinde  justitiapio  nostPO 
vel  jusiifiapio  casteilani  copam  Scabinis  depositum 
reddent,  et  pep  hoc  Majop  et  Jurati  de  fupe  libepi 
existent. 
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XVI 


Qui  vero  per  veram  formam  accusatus  fuerit  de 
lalrocinio,  per  très  annos  bannilus  banleugam  relin- 
quet;  et  si  intérim  villam  vel  banleugam  intrarc  prœ- 
sumpserit  et  captus  fuerit,  de  eo  fiel  justitia,  tanquam 


de  iati'.'iie. 


XVÎÎ 


bl  <{Ui>  infi.i  .î'tau  m  aiiijuciii  casu  0C(:id<'i  il ,  fousi- 
deratiuiii  légitima'  Majnîi^  cl  .luf  aloniin  (IcIh!  îdiii- 
qui,  nlruTTî  illo  qui  infVa  alatcin  lunit.  (hixal  pd'iias 
solveri',  aut  inuiniiiib  a  delieto  roiuanerc. 


XV  m 

Si  Ih.îîk)  (  (»mniiiniae  super  faNo  leslimoiuo  con- 
vicUis  liierit,  coniniuniain  amittel,  (iu<)us(jiu'  [)cr 
volonlalein  Majoiis  ci  JuialDiuin  eain  rctupcrct,  ser- 
vato  iiobis  jure  iiostro. 

Si  iiiilc.-.  \el  alius  burgensiconiiiinina  d.  iuio  tenea- 

lur  «iMi^ani^.  undr    ^ibi  die  statulo  creaiiîinîi!  ^num 

non  habn^rit,  MaH"«ri  et  jui-aii-  hoc  didn^t  M-inidere, 
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si  voluerit  ;  quod  si  Majori  et  Juratis  veritate  suffi- 
ciente  constiterit,  Major  débet  super  hoc  militem 
convenire  ut  burgensi  debitum  reddat,  aut  commu- 
niam  villae,  creditionem  et  vicinagium  interdicere  ; 
ex  tune  autem  burgensis  de  suo  infra  banleugam 
poterit  capere  et  extra  banleugam  per  juslitiarium 
nostrum. 


Si  antpm  miîes  vel  alhis  conquestus  fuerit,  quod 
Imrgciisis  de  suo  injuste  ceperit  vel  eapi  fecerit,  per 
noslram  vel  Casteliani  jaslitiam,  recto  judieio  Scabi- 
mn-mn  hiirgensi.  ille  justiuahilis  existet  ;  Major 
autem  imlhcm  .ive  aliiim  mira  villam  addiieere  pote- 
nt,  iiisi  à  iiohis  vel  maiidato  iiostio  fuerit  forbauni- 
tiis,  doiiee  eorain  Juratis  à  bur-ense  illo  Majori  inhi- 
'>iJ'^"»  Tueiit  ;  si  miles  liominem  feodalum  in  commu- 
inà  hahuerit,  i|)se  homo  in   hosi)iUo  suo  eum  reci- 

A^"'';^'  i^^^^^"^*^'  •  ^^'^^  ï^^'^'  creditionem  nec  vieinagiuni  ci 
facit'l. 


XXI 


bi  cisiciiahu-  ,1111  sri  vi.-iiîes  nosîri  res  burgensium 
deconiiiiunia  Molenler  ahsiulcuai,  res  illas  per  ple- 
?inni  ipnPTitnr  recredere,  et  nos  ad  diem  super  hoc 
eis  stalutuui  debemus  Bal]ivi,,m  nostrum  Iransinif- 

mauget  .. 

11 


»' 


L+    '  ! 
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tere,  et  eis  jus  exhibere  secundum  tenorem  Ghartœ 
nostrœ,  videlicet  in  loco  ubi  placitacommuniae  soient 
teneri. 

XXII 

Concedi  n  I     lui    n  et  voUimus,  ut     ui  u^  de  com- 
liiiiiiiâ  l*eronensi,  vel   rcs  eoriim  pro  dobito  alteriiis 


ar 


re^toîihir.  âc  quo  non  fnêriî  «ii'biînr  vo!  ploLn'iT^. 


XXIll 

Si  qiiis  truceni  (lorniiiicain,  sepulcliniin  (iDniini 
visitahirus,  acceperit,  (Ser^a^ione  rmoi^;  non  rfinaiK*- 
hil,  ([uiu  euni  oportcal  jura  t*t  cousuUudincs  coiiiinu- 
niae  oh^ervare  secnndiini  faniUatoni  snam.  pr:rîe- 
reaqne  seciini  delctMM  in  sei'viliiiin  Dci  :  (jnilihet  liomo 
let^iliniiis,  iiisi  serviis  fnerif,  si  in  coininiiniaîn  vcnc- 
rit  et  ibi  ?nanoro  vt^lnerit.  Iiciluin  oril  ei.  ut  consno- 
Ludiiiescoiniiiîiiiiie  observet  salvis  rcddiiibus  et  [iccu- 
nia.  si  sujmm'  hîs  er<?a  îkw  vel  alitx.  [>ri!îS(piani 
eoininuuiain  î!it[\'ivei'i!.  hMisuitar  <)l»Iiiratu>. 


X  \  !  \- 

Si  'jiii«  aliqnaiii  [wv  \-nii  up[)resscMi,  [)cr  icgcin 
Scabiuormn  débet  convinci,  salvo  jure  nostro,  quod 
in  raptu  babemus  ;  et  si  de  voluntate  illiuset  paren- 
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tum  suorum  eam  voluerit  ducere  in  uxorem,  bene 
liceat  ei  ;  si  autem  infra  communiam  captus  non 
fueril,  per  septem  annos  forbannin  débet. 


XXV 


cr< 


Quicumque  uxorcm  alterius  hominis  infra  banleu- 

"  N.aiH  nii.  ablfixcrir.  pcr  septem  annos  bannitus 
villaiii  rdin.jiicî  ,  si  postea  ledcal  rccoiiciliatus,  res 

fnmiinisiîlm..  quas  cum  rmilierc  abspurtavit,  ex  inte- 

gru  ci  resliruct. 

XXVI 

Paseua.  lieiha-ia.  aqna>  coniniunes  ejusdem  suit 
ain[)luudiius,  riijiis  bona  patrie  veritas  per  j.iramen- 
luin  dixent  ea  luis^c  tciupore  Coinitis  Flaiidria»  et 
nostro. 

XXVII 

Cuni  Major  <  t  Jiirali  et  caeteri  bomines  coniriumiœ 

pro  lu-g-nhis  \i\\:v  air^mdî^^  percastrufîi  ieriiit,  (fuicinn- 
qae  aiicui  conim  dedceus  dixciii^  q^iadrairinta  soîidis 
illiid  rdnHiiîiuiîii  eiih  lidabit  ;  ille  vero,  oui  convicium 
dicîuni  est,  si  clamorem  fererif    jnstilia  liet  ei. 
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..t. 


XXVIII 

In  communia  Peronensi  singulis  annis  in  nalivitalc 
sancti  JoannisBaplistîe  instituentur  no vi 'Major,  Tinatî 

et  Scabiiî!  Iiîh-  intido  :  (hiodecnn  iiidj^uM:»'  îniin^h'O- 
riiin  ili'  lU'iMsrii^  !îii:u^tri,->  super  sacranirul  uni  ^uum 
eliû^Oîif  \-iuii!(i  ^jurifiioî'  !i()fniiî*'>  de  pruMi^filHis  et 
inauis  legiliiius,  soiliccl  de  .^lugiilis  rn.ij.triis  tiuos  ; 
illi  aulcni  viL^niUi  (|naluô['  similiier  super  sacidin-'ii- 
tum  siinm  eliu-Piit  decem  Juratos  d»^  prol^inrihn"^  et 
niagis  legUiniis  liuiuiiiiba.^  viiîa',  iieque  ali(|ui^  illu- 
iiirn  vii^dnti  ({uatiior  in  i'In  anrio  poUril  esse  Major 
vel  ,Iuraîii>,  vtd  Scabinus,  nec  eleclores  Juraloiiini  in 
anno  proxiiiio  sequonli  es.sc  [)()lerunl  ;  piadicli  vero 
decem  jurati  electi  snpor  ^aeramenlnni  snuiTi  elicrent 
alios  decem  d»'  probiuribus  et  inairis  ic'^ilimis  huini- 
idbus  vilhe  ;illi  vero  vi^inli  endt'in  modo  eliuenl  alios 
decem  :  d^'^  illis  aiiteni  îriiriiUa  jnî'aîis  .'lor-tis  ip^j 
su[)er  saciaiuenhiui  simm  cligcnl  •aumii  iu  Majoi'/m 
et  septem  in  Scabinos,  et  in  lunnero  illornj]]  !  îjînta 
jui^aîoi'um  ii« »îi  '-ims'utin-  alirpn  (pn  secon!  iii^'anl  inieà 
consanguinitatis  amplius  quam  duo  in  allcro,  si  tieri 
polest  ;  si  vero  non  potesl  fieri,  duo  lanlum  consan- 
guinei,  qui  vulgo  cognati  germani  appellanlur. 


XXIX 


Veteres  autem  Major  et  Jurati  et  Scahini  iîlic   qui 
de  novosibisubstituenfnrM.dd.id  ralionem  elcom- 

putum  de  lailiis  vilîa'.  rî  iie-oîils  iîliu^  anid. 


XXX 

^^nrn  aut.m  Major  e(  Jnrali  (aUiam  fadent  pro  nego- 
^^'^  ^^^l-',  illam  lacient  per  coiisdium  sex  hominnm, 
quos  Majores  ministrorum  per  jnramenlum  sunm 
eligent. 

XXXI 

liet  auten,  super  lumiines  de  communia  et  in  com- 
"lumi  maiumis.vt  iiurcdilales  eorum,],  m,et  super 
pecuiiias  ipsoium,  uLKuii„,ue  tnerinl.  sine  (orifacto. 


XX.XfT 

Tallia  vero  se.  vabiiui  ah  illis  sex  hominibus  et  sex 
Jnrnti.  quos Major  et  Jurati  ad  hocapponent,eullar„ 
servabuiii  super  juramentum  suum;de  illa  etiam  illi 

duodecimreddentrationem,etcomputationemfacient 
MajorietJuratis;jurabunt  etiam  illi  non  jurati  depu- 


Il 
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tali  ad  custodiam  lallia3,  quod  suppressum  et  secre- 
tum  habebunl  consilium  majoris  et  juratorum,  nec 
anno  sequenli  illi  duodecim  lalliam  servabunt. 

WXllL 

Tn  01111  iibub  eiiit'iidaliunibus  forffactoruni.  nos  et 
Casteilanns  Wn-niicuA^  lialH^binins  por!i''>nt^m  nnc;, 
tram,  ^\vvd  lia<i«Mi!iH  iiahîiunus. 

XWÎV 

NiiUus  DoUM-it  eincrebarofVilalem  aller'ni^.  justiha- 
bilem  per  Seabiiios,  fîuiii  iHi^rt^iilaN  illa  ifinaiieal 
jusllUabilis  [)er  Scabiiios. 

xxxv 

SinilHîor  aliqnis  alterius  b-ireditahMii  per  Srabiiio.-. 
juslitiabiUMii  iu  eleciiio-.iiiain  i  ec'i[)(M'<%  l'î  t',"nt>ia' [*bis 
(|ua!n  [>er  aiuium  «>!  diern  non  p.iîe-î.  nisi  dr»  oa  se 
fecerit  jn^titiahilom  v.-l  ram  ni  niiinu  poMiciil  [n:v 
Scabiuua  jUbUUaljiU'Ui. 

XXWi 

Volumus  eliani  ut  in  villis  infra  banleugam  suam 
constitutis,  eamdem  habeant  justitiam  quam  ibi  hac- 
tenus  habuerunt  ;  et  si  aliquem  per  forifaclum  suum 
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juste  banniverint,  Ballivius  noster  pracipiet  ne  ille 
recipiatur  infra  banlengam  ;  quod  si  post  inhibitio- 
nem  ejus  in  banleugà  inventus  fuerit,  eum  pet  balli- 
vium  nostrum  capere  poterunt. 


XYYVÎT 

Onmes  însnper  lé-ithnas  ef  ratîonabiles  eonsuelu. 
dines,  quas  bur-eiisi-s  Peroiieiises   bactenus  tenue- 
niiit,  eis  coiicedinms,  et  volumus   ut  cas  observent? 
sicut  II ac tenus  servaveruiU  per  legitimam  reeordatio- 
neui  Majoiis  et    Juratorum,  salvo   in  omnibus  jure 
nostro  et  eeek\siarum  nostrarum  et  Castellani  Pero- 
nensis  :  quœ  ut  perpeture  stabibtatis  robur  obtineant, 
sigdli  nostri  autboritate  et  regii    nominis   caractère 
inferius  annotato,  salvo  in  omnibus  et  ubique  jure 
nostrci  et  sanct;e  ecelesiœ  Dei  et  Castellani  Peronen- 
sis,  prcsentem  [)aginam  contirmavimus. 

Datum  Parisiis  anno  incarnationis  domini  mille- 
snnu  ducentesinio  nono.  re^nii  uostri  anno  trice- 
Hiniu,  astanlibus  m  palaîio  nostru  quorum  nomina 
siiiiposita  snn!  ef  -iirna  ;  dapifero  nulle; 

Sign  :  Hi-iDriNi^.  buficnlarii. 
I»  \HTTT,,,  ramerarif. 
Droconis,  consiabularii. 

Datum    vacante    cancellaria    per    manum    fVatris 
Garini. 


h  ' 
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